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REUNION HUILERIE D'OUVEA DU 20 JUIN 1991 
ORDRE DU JOUR 
Etat d'avancement du projet d'huilerie à Ouvéa 
Organisation de la production 
Augmentation de la production 
Réalisation des fours à air chaud (Fayaoué, Mouly) 
Structure juridique envisagée 
Société coopérative (statut 61 ou statut 91) 
2. Etat d'avancement de la liquidation de la S.C.T.O.
Rachat des parts sociales par le Territoire 
Les repreneurs ? 
Devenir du personnel 
Etat actuel des négociations 
Lieu d'implantation 
3. Assurances demandées par la Province Iles pour l'écoulement de l'huile et l'activité
savonnerie
Stockage du coprah pendant la période de transition 
Ecoulement de l'huile 
Protection du marché de savon 
Alternative possible 
4. Modalités de participation de la Province Iles dans l'activité savonnerie (coopérative
d'Ouvéa, SODIL, Création d'une SAEM)
PROJET HUILERIE D'OUVEA 
COMPTE-RENDU DE LA REUNION DU 20 JUIN 1991 
CPS - NOUMEA 
PARTICIPANTS 
* PROVINCE ILES 
Assemblée de Province, M. Ouckewen 
Cabinet du Président, Mme Deteix 
Secrétariat Général, M. Razavet, M. Hnepeune 
Antenne d'Ouvéa, M. Waneux, M. Wanakahme 
Services administratifs, M. Donskoff, M. Burrus, M. Sastourne 
Mission Technologie Rurale, M. Dolacinski 
* MUNICIPALITE D'OUVEA 
Monsieur le Maire : M. Alosio 
• 
• 
Adjoints au Maire, M. Ouabine, M. Wanakahme, M. Adouahnyiope 
Conseillers, M. Gnipate, M. Waisselote 
Office municipal de développement : M. Kapoeri 
Secrétaire, M. Wea 
CONGRES 
L'attaché de groupe : Madame Gicquel; pour le Président du Congrès 
ET AT et TERRITOIRE 
Directeur de la DAF : M. Cornière 
Etablissement de régulation des prix agricoles (ERPA) : M. Talem 
* CONSEIL CONSULTA TIF COUTUMIER 
M. Bazit, Grand Chef du district de St Joseph 
* ADRAF 
M. Berrogain 
• SCTO 
M. Cherrier et M. Cuvillier 
COMPTE RENDU 
M. Albert OUCKEWEN, Président de séance, ouvre la réunion, remercie les participants 
et présente l'ordre du jour. 
M. Razavet situe la réunion dans le contexte général du développement de l'île d'Ouvéa, 
et invite les participants à expliquer le bilan des activités entreprises et leurs perspectives à 
court et moyen terme. 
M. Dolacinski (CIRAD-CEEMA T), de la mission technologie rurale de la Province Iles, 
fait un bilan de la production de coprah de l'île d'Ouvéa des trois dernières années, et souligne 
les progrès réalisés au cours du premier semestre 1991. L'augmentation de la production du 
coprah est tout-à-fait significative, et permet de conclure que la reprise des activités est en 
cours. Cette reprise sera confirmée lorsque les deux autres fours à air chaud entreront en 
activité. Il faut cependant que cette reprise soit maîtrisée et ne se fasse pas au détriment de la 
qualité, car on constate actuellement que celle-ci baisse conjointement à l'augmentation de 
production. Il est souhaitable que la production monte progressivement en même temps que 
seront formés les utilisateurs des fours. Cette formation qui repose sur l'entraînement à exercer 
une séquence aux gestes et de contrôle, demande un certain temps. 
Le potentiel maximum de séchage d'un four est de 200 tonnes de copra!i par an. On peut 
donc conclure qu'avec la présence minimum de trois fours à air chaud sur l'île d'Ouvéa le 
séchage ne représentera en aucun cas un facteur limitant la production. 
M. Berrogain précise à ce sujet que les fours de Fayaoué et de Mouly seront construits 
au 31 juillet 1991, et équipés de matériel roulant. L' ADRAF participe à la création des 
structures d'encadrement et d'exploitation (GIE) de ces deux tribus. 
M. Dolacinski est invité à présenter le résultat de ses démarches concernant la structure 
juridique à adopter pour l'huilerie : les statuts de GIE et de GDPL ne semblent pas à première 
vue convenir pour encadrer et régler les activités de production de type communautaire, telles 
qu'elles sont envisagées par les producteurs d'Ouvéa. Le statut de coopérative tel que le prévoit 
la loi du 3 janvier 1991 semble approprié, et sera proposé à l'examen des producteurs et des 
autorités d'Ouvéa. Les statuts types seront joints en annexe au présent compte rendu de réunion, 
étant bien entendu qu'ils peuvent être modifiés et adaptés aux besoins particuliers de la situation 
d'Ouvéa. Ces statuts prévoient que les associés coopérateurs (c'est-à-dire les producteurs de 
coprah) doivent en permanence détenir plus de la moitié du capital de la coopérative agricole. 
Le capital détenu par les établissements de crédit et leur filliales spécialisés de participation ne 
peut excéder 20% du capital social. D'autre part, des structures telles que l'Office municipal de 
développement peuvent être associés non coopérateurs, jusqu'à concurrence de 30% du capital 
social. 
L'intervention, à un moment souhaitée, de l'ICAP ne semble pas pouvoir, après premier 
contact, être retenue car elle s'apparente à une intervention bancaire (portage de parts sociales 
avec promesse de rachat), alors que l'intervention souhaitable est plus de type coopératif et 
développement. Il est souhaitable d'étendre la possibilité de participation de la SODIL à ce 
montage. 
M. Cornière précise que les statuts types sont en cours d'examen au Conseil économique 
et social. Le souhait du Ministère des DOM-TOM est d'avancer rapidement pour présenter le 
texte définitif après avis du Congrès à l'Assemblée Nationale avant fin 1991. Le choix de ces 
textes de 1991 est donc justifié, et le représentant du Territoire cite pour exemple une 
coopérative d'approvisionnement qui fonctionne à Nouméa depuis plus d'un an sur la base de 
ces statuts. Cette coopérative n'a pas reçu de refus d'agrément de la part du Territoire selon les 
textes territoriaux de 1961 traitant du statut des coopératives. 
.-Etat d'avancement de la liquidation de la SCTO 
M. Cornière précise que le Territoire a prévu dans son budget le rachat des parts 
sociales privées de la SCTO en 1991 et remercie M. Cherrier pour sa collaboration dans la 
recherche des actionnaires privés. Tous se sont acquittés d'une promesse de vente et les 
commissions ad hoc du Congrès ont donné un avis favorable. Les démarches du Congrès 
aboutiront en juillet 1991 , la Commission des Finances s'étant prononcée favorablement ces 
derniers jours . 
Le Territoire devenant actionnaire unique sera dans l'obligation de liquider 
juridiquement la société dans un délai d'un an (c'est la structure juridique qui est liquidée, et 
non point l'entreprise en temps qu'outil de production). Ce distinguo signifie que le 
fonctionnement de la SCTO sera maintenu,en tout état de cause,jusqu'à ce que l'huilerie 
d'Ouvéa soit en mesure de prendre le relais, sans excéder juillet 1992. 
Actuellement l'équilibre financier paraît difficile à atteindre pour l'activité huile 
raffinée ménagère, par contre l'activité savonnerie fournit 80% du marché local sans protection 
particulière et équilibre ses comptes avec une huile à 106.000 francs la tonne. (Source : 
comptabilité SCTO). 
Le représentant de l'Etat et du Territoire propose aux partenaires du projet deux 
scenari à moyen terme : 
1 .  Transfert de la  savonnerie à Ouvéa 
2. Re-installation de la savonnerie sur la Grande-Terre :
a) dans la même structure que l'huilerie
b) dans une structure privée
c) dans une association coopérative
huilerie d'Ouvéa + partenaires privés
Il est attiré l'attention des participants sur l'importance à accorder aux circuits de 
distribution des produits. Le transfert de la savonnerie sur Ouvéa nécessitera le transport de 
produits dangereux (soude caustique, emballages) et ne sera pas viable économiquement. Une 
réinstallation sur Nouméa de la savonnerie semble préférable, dans la mesure où la production 
doit être proche des canaux commerciaux de distribution. 
Concernant le personnel de la SCTO, il est attendu deux départs à la retraite et se 
posent donc soit des problèmes de reclassement, soit des problèmes de licenciements. 
Pour M. Cuvillier, la SCTO conservera un stock de trois mois de consommation 
de savon pour permettre le démarrage de l'huilerie dont la production annuelle est de l'ordre de 
320 tonnes. 
Pour M. Cherrier, les activités huile et savon sont complémentaires. Une 
savonnerie à Ouvéa serait anti-économique et M. Cherrier rappelle le sort de la savonnerie de 
Ouaco qui ne pouvait pas couvrir ses charges, notamment de transport, pour alimenter Nouméa, 
et insiste sur les risques liés à la manipulation de produits tels que la soude caustique. Il signale 
en outre l'existence d'un stock de 3000 tonnes d'huile de coco à Vanuatu dont personne n'est 
preneur, eu égard aux coOts du fret. 
M. Cornière précise que pour la savonnerie une structure juridique doit être 
trouvée pour permettre de continuer l'activité, en exploitant la savonnerie du Territoire, jusqu'à 
ce qu'une nouvelle structure industrielle soit mise en place, avec ses locaux propres et son 
montage juridique et financier. La SCTO doit "mourrir pour renaître". 
: 
Des contacts sont en cours avec deux compagnies privés (Ballande et Cellocal), 
mais il est précisé qu'aucun projet industriel et de rentabilité n'a été proposé à ce jour. La
comptabilité matière de la SCTO permet d'apporter un certain nombre d'éléments, mais il reste 
qu'une étude de marché est nécessaire avant tout engagement d'un repreneur. 
M. Kapoéri demande si le stock disponible de savon est suffisant pour attendre la 
mise en place de la nouvelle structure d'exploitation. 
M. Cornière répond que le délai sera de 1 an à compter de juillet 1991, date de 
la reprise des parts privées par le Territoire. La structure "huilerie" pourrait très bien se voir 
confier la gestion de la savonnerie et monter sa propre structure d'exploitation avec ou sans 
partenariat privé. 
Assurances demandées par la Prol'ince pour l'écoulement des produits 
M. Waneux regrette qu'il n'y ait pas eu dévolution de la SCTO lors du transfert de 
compétences aux Provinces. 
M. Cornière lui répond que c'est ce à quoi est en train de procéder le Territoire. Lorsque 
le Territoire sera propriétaire de la totalité des parts sociales l'hypothèse du transfert de la 
propriété des matériels et machines à la Province ou à tout autre partenaire est envisageable. 
Tous les participants sont conscients des conséquences dangereuses d'une rupture des 
approvisionnements sur le marché local du savon. M. Cornière indique que le régime des 
importations sur le Territoire est de la compétence de l'Etat et qu'en conséquence le marché du 
savon peut être protégé. Après l'intervention d'un participant, M. Cornière s'engage à ce qu'une
confirmation concernant ce point particulier soit rédigée par l'exécutif du Territoire. 
M. Razavet pense que la question à se poser est la suivante : "les gens d'Ouvéa
veulent-ils reprendre l'intégralité de la filière ou bien veulent-ils se limiter à la gestion de
l'huilerie et s'associer à un privé pour gérer la savonnerie ?" 
M. Kapoéri demande quelle est la pertinence du projet huilerie sans projet savonnerie. 
M. Razavet répond que les deux sont indissociables. M. Wanakahmé estime que 6 mois 
seront nécessaires pour discuter de l'ensemble du problème. 
M. Alosio rappelle que le Conseil Municipal d'Ouvéa a délibéré pour choisir le type 
d'unité d'huilerie et le le lieu d'implantation (Wadrilla), et que des négociations sont en cours 
avec les propriétaires fonciers. 
M. Cornière attend le procès-verbal de palabre garantissant l'assise foncière pour faire 
procéder à la commande de l'huilerie. 
M. Waneux pense qu'il faut maintenir en activité la SCTO jusqu'à la mise en place d'une 
nouvelle structure, ce à quoi M. Cornière rétorque : "Nous en étions là il y a deux ans et la 
solution du problème n'a pas avancé!" 
.-M. Razavet estime cependant que le projet a bien avancé, et propose un calendrier des 
actions à entreprendre 
/ 
Juillet 1991
Achats des 
parts SCTO 
Mise à disposition 
savonnerie SCTO 
• 
Huilerie Ouvéa 
Juillet 1992 
• I 
Création I Arrêt SCTO] 
savonnerie 
Séquence des opérations 
NO 
N 1 
N2 
N3 
N4 
N5 
N6 
Délibération communale 
PV de palabre de mise à disposition du terrain 
Commande de l'huilerie (ERPA) 
Création de la coopérative huilerie Ouvéa 
Construction/mise en place de l'huilerie Ouvéa 
Constitution de la structure savonnerie 
. choix du projet industriel 
. distribution 
. financement 
. chantier 
. ouverture 
Arrêt de la SCTO 
Ce schéma de M. Razavet retient l'attention des participants car il explicite les 
contraintes et annonce les actions à entreprendre parallèlement. 
M. Cuvillier intervient pour demander si une relance de la production de tournesol est 
envisageable. Il lui est répondu que cela est au stade de l'étude mais que les surfaces 
actuellement emblavées laissent peu d'espoir. 
Les prix 
M. Dolacinski précise que le coOt économique de la tonne d'huile, à partir d'un coprah 
sec acheté à 72.000 francs la tonne, et produite à Ouvéa par l'unité en container, est de 250.000 
francs (compte d'exploitation général prévisionnel joint en annexe au présent rapport). Il est 
précisé que le cours mondial de l'huile brute varie de 20.000 à 31.000 francs la tonne quai 
Nouméa. Le coprah du Vanuatu revient à 55.854 francs la tonne, rendu également quai Nouméa. 
Le coOt de revient de l'huile d'Ouvéa est très supérieur aux estimations de l'ERPA, qui en 
prend acte mais souhaite une séance de travail afin d'homogénéiser avec la Province ses bases de 
calcul. 
i 
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M. Talem décompose le prix du coprah payé au producteur : 
Coprah ordinaire : 
(logé quai Wadria) 
Prime coprah supérieur : 
Prime four à air chaud : 
42.000 francs la tonne 
20.000 francs la tonne 
10.000 francs la tonne 
72.000 francs versés au producteur 
Décomposition de l'intervention ERPA : 
logé quai Nouméa : 47.568 francs la tonne 
Prix local SCTO : 
Stabilisation réalisée 
par ERP A pour SCTO : 
Prix de revient coprah SCTO 
54.000 } 
44.000 } 
10.000 francs la tonne 
Coüt total de l'intervention ERPA : 44.000 francs à la SCTO 
20.000 francs Prime coprah supérieur 
10.000 francs Prime four à air chaud 
74.000 francs la tonne 
Il conclut que l'ERPA intervient jusqu'à concurrence de 74.000 francs par tonne de 
coprah, et que le producteur perçoit 72.000 francs la tonne. 
M. Cornière interroge la Province sur sa participation à l'opération, précisant que 
l'ERPA achète l'unité huilerie en container et la met en location ou à disposition; ou alors une 
une prise de participation en capital à la hauteur de cet apport est envisageable. La Province 
dans le cadre de son code de développement et par l'intermédiaire de la SODIL participera à la 
mise en oeuvre de cette opération. Il est convenu de proposer une stabilisation au niveau du prix 
de l'huile produite plutôt que la statibilisation actuelle qui s'exerce sur le coprah en plus d'une 
subvention à l'huilerie SCTO. M. Cornière s'engage sur le dépôt d'un projet de stabilisation de 
la filière au Conseil d'administration de l'ERPA. Une réunion technique aura lieu entre les 
services compétents de la Province et de l'ERPA. 
L'ordre du jour étant épuisé, M. Ouckewen fait une synthèse de la réunion, remercie les 
participants, et propose la tenue d'une prochaine réunion dans la première quinzaine d'aoüt. 
r 
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ANNEXES 
LISTE DES ANNEXES 
Note sur le fonctionnement de l'huilerie en container d'Ouvéa 
Note de présentation sur l'huilerie en container 
Compte d'exploitation général prévisionnel de l'huilerie 
Bilan des activités de la SCTO 
Note technique sur le four à coprah à air chaud 
Note de l'ERPA sur la filière cocotier sur Ouvéa 
Statuts types de coopérative agricole (loi de 1991) 
�· 
; 
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NOTE SUR LE FONCTIONNEMENT DE L'HUILERIE "MECANIQUE MODERNE" D'OUVEA 
Capacité nominale de l'huilerie : 350 kg/heure de coprah sec 
L'huilerie doit fonctionner en continu : 24h/24h 
Tout arrêt prolongé nécessite un nettoyage complet et une période de préchauffage 
préalable à la remise en route, constituant la période critique de synchronisation des 
machines. 
Pour un objectif intermédiaire de 200 tonnes de coprah séchées par an, on obtient 
* 
* 
* 
200 000 kgs 
350 kg/h 
x coef/Rdt 0,6 = 952 heures de travail effectif 
des cycles de 3 jours en continu par semaine sont prévus, soit 72 heures 
952 h 
-- = 14 cycles par an 
72 h 
quantité de coprah stocké nécessaire pour débuter un cycle 
350 kg h x 0,6 (Rdt) x 72 heures = 15 120 kes de coprah (250 sacs de 60 kgs) 
ce qui donnera 15 120 kgs x 67% = 10 tonnes d'huile et 5 tonnes de tourteaux 
En éliminant 10 semaines par an pour les cyclones, dépressions, évènements religieux et 
coutumiers importants, entretien et pannes, il reste 42 semaines pour 14 cycles de production, soit 
1 cycle toutes les 3 semaines, soit 15 tonnes de coprah sec à fournir à l'huilerie toutes les 3 
semaines : compte tenu de la progression de la tribu de Gossanah et de la mise en route des fours 
de Fayaoué et de Mouly, cet objectif doit pouvoir être réalisé avant décembre 1991. 
Ce calendrier présuppose, pour traiter le coprah fourni, le maintien en activité de la SCTO 
jusqu'en décembre 1991, date du démarrage de l'huilerie d'Ouvéa. 
* Production coprah Ouvéa 1er semestre 1991 :
Janvier
Février
Avril
Mai
Juin
1.159 kg 
2.244 kg 
1.437 kg 
5.513 kg 
10.000 kg ( 4.745 kg expédiés le 7 juin) 
Total 1er semestre = 20.000 kg
(5.517 kg produits 1er semestre 1990, soit 400% d'augmentation)
* A noter que la progression actuelle des apports de coprah doit être maîtrisée,
notamment au niveau du séchage qui, réalisé trop rapidement, ne permettra pas un 
stockage de longue durée du produit, stockage rendu nécessaire par un arrêt éventuel de 
l'activité huilerie de la SCTO avant la mise en route de l'huilerie d'Ouvéa. 
1 
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TELEPHONE 21.55.36.00 
TELEX 160890 F 
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L'HUILERIE EN CONTAINER 
Cette unité s'adresse à 
des exploitants désireux de 
produire une huile de bonne 
qualité dans des zones de 
faible production ou mal des­
servies. 
L'HUILERIE EN CONTAINER 
peut être installée dans n'im­
�rte quel lieu. même là C?ù les 
infrastructures sont 1nex1-
santes. Aucun génie c1v1I n'est 
nécessaire 
CONTAINERIZED OIL REFINERIES.. 
CONTAINER·OLANLAGE
ACEITERIA EN CONTENEDOR 
Capacité 350/400 Kg/h 
This unit is addressed to 
o�rators wishing to produce
h1gh grade oll in areas where 
production is low or which are 
badly served. 
CONTAINERIZED OIL REFI 
NERIES can be set up anyw­
here. Even in places devold of 
all infrastructures. No civil en 
gineering is needed 
Diese Anlage eignet sich 
für Betriebsunternchmen, die 
ôl guter Oualitât in zonen ge­
ringer produktion oder mit un­
zureichender versorgung 
herstellen môchten. 
Die CONTAINER-OLANLAGE 
lasst sich überall aufbauen. 
selbstdort. wo es ke1ne lnfras­
trukturen g1bt. Es g1nd keine 
Bauarbe1ten erlorderlich 
Esta unidad esta dirigida a 
los industriales que deseen 
producir un aceite de buena 
calidad en zonas de baja pro­
ducci6n o mal comunicadas. 
La aceiteria en contenedor se 
puede instalar en cualguier s1-
t10, incluso en lugares sin in­
lraestructuras. No requiere 
ningùn t1po de 1ngeniena. 
.; 
,; 
�P..'-. LA MECANIQUE
�'\ )J MODERNE 
,�31 rue St Michel 62000 ARRAS 
TEL : (00.33) 21.55.36.00 
FAX : (00.33} 21.24.04.34 
Ta.EX : MECAMO 160890F 
CONTAINER DE 20 PIEDS 
... ·� . ,\ . .. .. ; ..... 
HUILERIE EN 
CONTAINER _-
Huile brute 
Vers stockage client 
PL 16573
_ : . BED 12 
owo4 -·woogo.
02 90-JP V 
Arrivée 
Matière 
LA MECANIQUE MODERNE ARRAS 
D ES C R I PT I O N  1 
L'H U ILERIE EN CONTAINER MO B ILE est une un ité de traitement entièrement montée dans un 
container et dans lequel sont rassemblées les machines de transformation indispensables pour  
l'extraction mécanique d'huile de  différents produits oléagineux. 
L'ensemble peut-être vendu monté si  le container est mis sur remorque. 
L'H U ILERIE EN CONTAINER MOBILE est un ensemble " PRETE A L'EMPLOI". 
L'intérêt d'un tel équipement est sa rapidité de mise en service sur son site d'exploitation. 
En effet tous les éléments le constituant sont montés, re l iés entre eux , branchés é lectriquement et 
raccordés à une armoire électrique regroupant tous les contacteurs de démarrage et de contrôle des 
moteurs ainsi que les sécurités nécessaires à son bon fonctionnement , aussi une fois arrivée sur son site 
d'exp loitation, l'unité peut démarrer. 
D'autre part, la cuisson est obtenue par chauffage électrique ce qui dispense des besoins en vapeur ainsi 
que de l'eau et des traite.ments nécessaires. 
L'éléctricité étant nécessaire pour le fonctionnement de l'unité, i f  est possible d'y adjoindre un groupe · 
é léctrogène de la puissance requise (fonction des équipements internes) environ 55 KVA. 
L'HU ILERIE EN CONTAINER MOBILE est , comme en huilerie industrie l le ,  équ ipée: 
D'un poste de broyage 
D'un poste de cuisson 
D'un poste d'extraction d'hui le par presse 
D'un poste de fi ltration . 
Chacun des postes ci-dessus est relié avec celui qui l'alimente soit par canalisation avec pompe t ransfert 
ou par manutention à vis classique afin d'éviter les manipu lations intermédiaires . 
De manière à permettre un fonctionnement en continu 24 heures sur 24, un éclairage interne est prévu 
ainsi que quelques prises de courant afin de pouvoir y brancher une lampe balladeuse ou un outi llage 
électrique quelconque.  
Les machines ou organes de fonctionnement placés à l'intérieur du container sont construits suivant les 
normes de sécurité françaises et correspondent à la législation en vigueur. 
(OS) Huileri e  en conta iner HC1 5 Mobile 3 
; 
LA MECANIQUE MODERNE ARRAS 
FO NCTION N E M E N T  1 
ALIMENTATION,  B R OYAGE .. 
Les produits à déshuiler sont déposés dans le pied de la vis inclinée qui les achemine au poste de 
broyage, cette vis est amovible afin de faciliter l'expédition du matériel et permettre la fermeture du 
container en fin de journée s'il n'est pas utilisé en service continu 24H/24. 
Ce poste est constitué d'une petite trémie placée en charge sur le broyeu r  spécial à couteaux. Cet 
appareil a été mis au point par LA MECANIQUE MODERNE afin de résoudre le problème de broyage 
de tous les produits oléagineux qu'i l est indispensable d'avoir dans le cas d'un ensemble polyvalent 
comme !'HUILERIE EN CONTAINER MOBILE. 
Le poste de broyage comporte un système de contrôle d'alimentation qui commande la mise en route ou 
l'arrêt de la vis d'alimentation générale (vis inclinée amovible)de manière automatique. 
Les produits ainsi préparés sont convoyés en continu vers le chauffoir horizontal 
· C U I S S O N
Le chauffage est réalisé à partir d'un flu ide caloporteur mis en circulation dans des alvéoles prévues à
l'extérieur du corps du chauffoir proprement dit.
La mise en température est obtenue par des épingles électriques chauffantes controlées par un
thermostat ce qui  permet de contrôler la température de cuisson à quelques degrés près.
Un sélecteur placé sur la face avant de l'armoire électrique, permet de ne faire fonctionner que 3 , 4 ou 5
résistances suivant les besoins.
Cette disposition est très intéressante, car elle permet de contrôler de façon très précise le degré de
cuisson de la matière et de là, garantir la qualité de l'huile et des tourteaux, aucun contrôle particulier n'est
demandé aux opérateurs puisque le thermostat contrôle en permanence la cuisson.
Les produits traversent en continu le chauffoir qui travaille à niveau constant, les produits conditionnés
sont extraits en continu du chauffoir par un distributeur à débit réglable .
Le niveau de produit dans l'appareil est controlé par un contact électrique spécial qui empêche tout
débordement et stoppe automatiquement et momentanément l'alimentation générale de l 'uni_té
P R E S S I O N  
Les produits ainsi préparés sont évacués du chauffoir e n  continu vers la presse. 
(OS)Huilerie en container HC1 5 Mobile 4 
. - - ----· - -- - --- ·--·----- - -- _, _ _ _..__ ____ _________ .. _______ _ _ _ - - -- - ---·-
LA MECANIQUE tv10DERNE ARRAS 
F I LT R AT I O N  
L'huile brute obtenue à la presse est chargée e n  plus ou moins grande quantité de sédiments d e  plus ou 
moins grosses dimensions suivant les produits, la préparation thermique et mécanique ainsi que le degré 
d'usure des équipements de la presse. 
Aussi une première séparation est réalisée dans le chassis même de la presse ou les gros sédiments sont 
; retenus dans l'auge perforée prévue à cet effet. 
Le chassis de la presse fait office de réservoir sur lequel est branchée une pompe de transfert vers le 
filtre. 
L'huile produite est à récupérer à la sortie du filtre par un tuyau flexible. 
Les sédiments obtenus à la filtration sont recyclés, après chaque nettoyage du filtre, par la vis de liaison 
entre le broyeur et le cuiseur. 
RECUP ERATION DES TOURTEAUX 
Les tourteaux déshuilés sont lachés à la partie extrême de la presse, vers l'extérieur du container. 
E L E CTR I C ITE 
Une armoire électrique regroupe tous les  organes de  commande e t  de contrôle des moteurs, des 
niveaux électriques et des épingles chauffantes afin de rendre l'ensemble complètement automatique 
ou du moins atteindre un haut niveau d' automatisation à partir de moyens é lectriques simples et bien 
définis pour ce genre d'installation qui doit avant tout rester; robuste et facile d'emploi .  
En règle générale.toutes les commandes sont gérées automatiquement par l'ar�ire électrique placée 
dans le container. 
CAPACITE NOMINALE H ORAIRE PAR POSTE 
le tableau ci-dessous reprend les éléments les plus significatifs 
D ES I G N ATION Type Capac i té  
BROYEUR A COUTEAUX DEC 300 300 Kg/h 
CHAUFFOIR CHGE 270 300 Kg/h 
PRESSE MBU30-15  150 -250 Kgth 
FILTRE base amande 300 Kg/h · 
CHAUFFAGE . 300 Kg/h 
(OS)Huile rie en container HC1 5 Mobile 5 
... � '--"- -- -· .. ___ .., ,.  __________ ..,. ___ . .. .. .  _ ... , ____ _  .,_ -- -------- . ..
P u issance  
- - ' 
4 kW 
3 KW 
1 1  KW 
O KW 
30 KW 
; 
LA MECANIQUE rv10DERNE ARRAS 
PLAN N I N G  DE MAINTENANCE 
Nous devons dire ici que l'unité est capable de travailler 24H/24H dans ce cas nous conseillons un arrêt 
hebdomadaire pour un contrôle général. 
E NT R ET I E N  
Compte tenu du contexte d'exploitation envisageable avec ce matériel (éloignement, accès des s ites 
difficile . . . .  ), i l nous a fallu nous assurer d'une maintenance faible et peu onéreuse par la mise en 
place de matériels robustes et faciles d'entretien voire sans entretien . 
Le remplacement des pièces d'usure (très peu) demeure très facile à réaliser et ne nécessite qu'une ou 
deux interventions.par an, suivant la corrosivité des produits traités ( prèsence de silice ou non) . 
S EC U R ITE D E  FONCTION N E MENT 
L'aspect SECURITE de  fonctionnement ne  nous a pas échappé, les matériels employés . sont tous, 
sans exception, protégés mécaniquement ou électriquement afin que le ou les opérateurs ne soient pas 
soumis à un travail pénible , insalubre et dangereux. 
Les appareils chauffants ainsi que les tuyauteries chaudes sont calorifugées. 
(OS) Huilerie en container HC1 5 Mobile 6 
------- -· - · ---- - · - - ----- · --- · -- -- ·----- ------- - - -- - - -- - ·
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COMPTE D'EXLOITATION GENERAL 
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Pratique agricole Conseils de l'I.R.H. O. 
Agric11lt11ral Practice 
. Practica Agricola 
Le four  
J.R.H.O. Adtiice 
Consejos del J.R.H.O . 
coprah ' . a a i r  chaud 
M odèle I . R . H . O .  - Sarao utou (Vanuatu)  
INTRODUCTION 
L'albumen de la noix de coco contient de 50 à 55 p. 100 
d'eau, le processus de séchage en élimine la plus grande 
partie afin d'obtenir un produit contenant moins de 7 p. 
100 d'humidité. Le séchage doit se faire le jour même de 
l'extraction car l'albumen s'abîme très vite et constitue, en 
effet, un excellent substrat pour la moisissure et les bacté­
ries. 
Une large gamme de techniques de séchage est utilisée 
d�s le monde, allant des méthodes de séchage au soleil, 
les plus simples, aux séchoirs à air chaud les plus perfec­
tionnés. Le choix d'une méthode est fonction des condi­
tions locales et des moyens dont dispose l'exploitant. 
Trois méthodes sont généralement utilisées : 
1 .  le séchage au soleil (coprah blanc de bonne qualité 
sous réserve d'un fort ensoleillement que l'on n'obtient 
que pendant la saison sèche) ; 
2. le séchage à la fumée, ou à feu nu à action directe qui
donne un coprah de teinte brune de qualité moyenne à 
médiocre ; 
3. le séchage indirect à air chaud où le gaz de combus­
tion n'entre pas en contact direct avec l'albumen (coprah 
blanc de bonne qualité). 
Dans la méthode du séchage indirect à air chaud, on 
peut retenir l'utilisation du séchoir de conception simple 
construit à moindre coOt avec des matériaux locaux et des­
tiné aux petites exploitations. C'est ce type de four qui a 
été constuit sur la Station de Saraoutou dont les détails de 
la construction sont ci-dessous. 
I. - CONSTRUCTION DU FOUR 
(Fig. 1 ,  Tabl. 1). 
1. - Choix de l'emplacement et implantation du
four. 
L'emplacement du four doit être choisi en fonction des 
critères suivants : 
- facilités d'accès (chargement et déchargement du 
coprah), 
- zone non inondable, 
- zone ventilée mais pas trop exposée au vent. L'orienta-
tion doit être choisie légèrement sur le travers du vent 
dominant. 
L'abri destiné à protéger le four des intempéries n'est 
pas décrit ici. Les dimensions moyennes indiquées ci­
dessous permettent un espace suffisamment important 
pour le stockage du combustible : 
- longueur : 7 m, largeur : 6 m, hauteur minimale : 
3,70 m. 
2. - Construction de Ja charpente du four (Fig. 1).
La charpente du four est constituée de 8 poteaux en bois
de 3 m de longueur et de section 10 x 1 5, enfoncés de 
0,90 m dans le sol ( 1 )  et reliés par des bastings de 10 x 5
(2) et (3). L'ensemble est boulonné, les têtes de boulons 
devant s'encastrer dans le bois pour permettre le passage 
de la grille ( 1 1 ) .  
Chaque poteau de 10  x 1 5  est muni d'une équerre 
métallique boulonnée permettant de supporter la grille 
(1 1) .  Ces équerres sont fixées à 20 cm du sommet des 
poteaux (1) .  
Enfin deux lattes de 3 x 3 cm placées au-dessous des 
équerres assureront le maintien des parois latérales (10). 
3. - La partie chauffante.
La partie chauffante est formée de 6 fOts de 200 litres 
soudés bout à bout dont les fonds, excepté celui du dernier 
fOt, sont enlevés (6). Dans celui-ci, on découpe un cercle 
de 25 cm de diamètre excentré dans la partie haute du fOt 
pour l'emplacement de la cheminée. 
Sur les fOts du foyer, on placera - des déflecteurs qui 
épousent sensiblement la forme des fOts ; ils peuvent être 
fabriqués avec des tiers de fOts ; ils seront fixés sur le foyer 
par des pattes de fer plat de 25 mm X 4 mm à une dis­
tance de 10  cm pour le haut et 1 5  cm pour le bas (7). 
Sur les déflecteurs eux-mêmes, on soude des crochets en 
fer à béton de (/J 8 mm où viendront reposer les tôles de 
fermetures latérales (voir détail de l'ensemble fOt et déflec­
teur en 1 3) .  
La partie chauffante ainsi préparée est placée au centre 
du rectangle formé par la charpente du four, et repose sur 
une forme en remblai avec une pente de 6 p. 100 environ. 
4. - Les fermetures . longltudlnales.
Les fermetures longitudinales sont prévues en tôle. Dans
le modèle décrit, les tôles proviennent de fOts de 200 litres de 
récupération ouverts et déployés. Les tôles sont placées dans 
les crochets de fixation et ramenées contre les lattes longitu­
dinales qui les soutiennent (5) avec une inclinaison d'environ 
25 ° de la vèrticale. 
.. .. . � ..-
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FIO. 1. - Foar à coprah à air chaad (Hot air copra dryer - Homo de copra por aire caliente). 
[A) : Cadre da lh à coprah, 'rite de d-• (Coprah bed, top view - Marco de la cama oara copra, vista superior). 
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1,52 
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( B I : Vue de dessa1, Ulla latirales enle•m (Top vit'w, sidt' pant'ls rrmovt'd - Vista superior, dcspués de quitadas las chapas lateralcs). 
(CJ ; Vue latmle, t61a latmlel enle•m (Side vit'w, side pant>ls rrmovt'd - Vista de perfil, dcspués de quitadas las chapas lateralcs). 
[Dl : Vae de face, t61a de fermeture-nul enlnftl (Top view, end plates removt'd - Vista frontal, dcspués de quitadas las chapu de cierre) . 
. ' 
TABLEAU I .  - Four à Coprah à air chaud - Liste des matériaux nécessaires à la construction 
. . . . l ... ...  !
(Hot air copra dryer - list of materials required for construction - Homo de copra por aire caliente-Lista de equipos 
. necessarios p� la construcci6n) 
Désignation des ou�rages (Description - Denominaci6n de las obras) 
Charpente du four (Framework - Armaz6n del homo) 
Poteaux de (Posts - Postes de) 0, 1 5  x 0, 10  
Basting de  (Rails - Maderos de) 0 ,  10  x 0,5 
Planches de (Planks - Tablas de) 0,25 X 0,025 
Lattes de (Battens - Listrones de) 0,03 x 0,0? 
Boulons d'assemblage (Through-bolts - Pemos para ensambladura) 27,5 x 12  
Partie chauffante (Heater - Elemento calefactor) 
FOis de récupération (Salvaged drums - Barriles de recuperaci6n) 
(6 fOts pour le foyer + 14 pour les fennetures latérales + 6 pour les déflecteurs) 
(6 for oven, U for side and end panels, 6 for deflectors - 6 barriles para el hogar, 
+ 14 para los cierres laterales + 6 para los deflectores). 
Fer plat de (Hoop iron lugs - Hierro piano) 2,5 x 0,3 
Fer à béton de (Reinforcing bar - Hierro para hormig6n) 0 12  
Grille (Grid - Rejilla) 
Tube de (Concrete bar - Tubo de) 1 • 114 
Fer à béton (Rei,iforcing bar - Hierro para honnig6n) 
Grillage cacao (Cocoa netting - Alambrado para cacao) 
Fer plat de (Hoop iron - Hierro piano de) 4,0 x 1 ,0 
• 
{ 
de 0 16 
de 0 12  
Boulons à bois (Wood bolt.s - Pernos para madera) 17,S x 12  
Chemlntt (Stov�pipe - Chimenea) 
Tele 1alvanisée 6/1 0  (6110 1alvanized Iron shttt - Chai>a 1alvanizada 6/10) 
mL (m) 
mL (m) 
mL (m) 
mL (m) 
Nbre (No.) 
Nbre (No.) 
Nbre (No.) 
mL (m) 
mL (m) 
mL (m) 
mL (m) 
m' 
mL (m) 
Nbre (No.) 
2,40 x 1 ,20 ,.. Nbre (No.) 
Dlnn (Ml.sœllaneoiu - Varios) 
Boites de . .  vis avec écrous de (Boxa nuts and balt.s - Cajas de tomillos con 
tuerca.s) 19 � 7 
Baguette de �ure (Strip solder - Varilla para soldadura) 4 mm 
. � .  : 
Nbre (No.) 
kg 
Quantités 
(Quantities - Cantidad) 
24,0 
25,0 
1 5,0 
10,0 
40 
26 
6 
s,o 
28,0 
1 5,0 
1 8,0 
14,0 
1 ,2 
1 6  
2 
24 
4,0 
1 , . , . ,. 
_ ,_ 
• 
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Il est conseillé de faire l'ajustement tôle après tôle après 
leur mise en place ; l'ensemble est maintenu par quelques 
points de soudure. 
On peut remplacer les fOts déployés par des tôles ondulées 
de récupération ; dans ce cas, l'ajustement est simplifié et 
ne nécessite pas de points de soudure. 
5. - La grille du séchoir.
La grille est faite en fer à béton de différentes dimen­
sions. Le cadre principal et les 5 traverses de 2,55 mètres, 
en rond à béton de 20 mm, les 6 traverses intermédiaires, 
en rond de 16 mm et les 9 traverses disposées longitudina­
lement au foyer, en ronds de 1 2  mm. 
Le cadre ainsi formé est recouvert d'un grillage, type 
séchoir à cacao, à maille de 8 mm x 9 mm ; celui-ci est 
fixé au cadre par du fil de fer aalvanisé de 3 mm tous les 
15 cm. 
L'important est que le cadre s'ajuste parfaitement dans 
l'ensemble poteaux-bastings reposant sur les équerres de 
fixation. Quelques écarts pouvant intervenir au cours du 
montage, il est recommandé de vérifier les dimensions du 
cadre et de son -support. 
Avant la mise en place des tôles de fermetures latérales, 
.:>n pose la grille, celle-ci supporte les déflecteurs de brisu­
res (12) formés de tiers de fût déployé et plié à 1 10° . Ainsi 
les brisures du coprah ne tombent pas sur la partie chauf­
fante où elles se consumeraient avec émanation de fumée 
ce qui aurait pour effet, non seulement de teinter le coprah 
mais également d'augmenter les risques d'incendie. Enfin, 
on posera sur le périmètre de la grille le cadre en planche 
de 0,025 m d'épaisseur et 0,25 m de hauteur (retenue du 
coprah) (9). 
6. - La fermeture des extrémités.
La fermeture côté foyer et cheminée est réalisée avec des 
éléments de tôles de ffit déployé et fixés les uns aux autres 
par quelques points de soudure, ou bien en tôles plates gal­
vanisées de 7/10  assemblées par rivetage. 
7. - La cheminée (8).
La cheminée faite en tôle galvanisée de 6/10, roulée et 
soudée par points, a un diamètre de 25 cm et une longueur 
d'environ 5 m. Elle doit dépasser le fat"te de la toiture. Le 
papillon pour le réglage du tirage peut être installé sur la 
partie montante de la cheminée. Si possible, on fera en 
sorte qu'à hauteur du coude celui-ci puisse facilement se 
déboiter afin de ramoner les deux parties de la cheminée 
une fois par semaine. 
O. - FONCTIONNEMENT 
1. - Le combustible.
Le foyer fonctionne avec des matériels divers, principale­
ment des bourres avec coques, des coques et du bois. Dans 
les régions où la pluviométrie se situe entre 2 000 et 
3 000 mm, il est pratiquement impossible, au moment où 
les précipitations sont aux maxima et si l'aire de décoquage 
n'est pas sous abri, de pouvoir se constituer un stock suffi­
sant de bourres sèches ; le bois sera donc utilisé pour 2/3 
et 1/3 de bourres dont la capacité d'absorption en eau peut 
etre du double du poids de la bourre. 
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2. - La mise en route.
Pour mettre le four en route, on chargera les trois pre­
miers ffits en combustibles. Quand une grande partie du' 
premier chargement est . presque entièrement consumée, 
repousser le foyer sur les 4° et 5• ffits et recharger les deux 
premiers ffits, étaler à nouveau la braise qui s'est formée et 
poursuivre l'opération. 
Quand la température de l'ensemble est suffisamment 
élevée (70° au niveau de la grille) un courant d'air chaud 
s'établit au travers du lit de coprah, il faut alors veiller à 
maintenir la température au voisinage de 65° à 70° maxi­
mum sur le lit de coprah en réduisant éventuellement le 
tirage et l'alimentation du four. 
3. - Conduite du séchage.
En vitesse de croisière, le four doit être alimenté toutes 
les 15 minutes environ si l'on chauffe avec des bourres 
sèches ; avec du bois, l'intervalle du chargement est beau­
coup plus long, 1 h 30 à 2 h. 
On veillera à maintenir le feu sur les 2/3 de la longueur 
du tunnel, et la température au niveau de la grille à coprah 
doit être de 65 ° à 75° maximum, sur toute la longueur du 
four. Au-delà de cette température, le coprah prend une 
teinte brunâtre qui dévalorisera le produit. Le séchage à 
Saraoutou est pratiqué sur de l'albumen décoqué en frais à 
partir de noix non débourrées, fendues à la hache (coprah 
vert). La charge sur la grille est d'environ 1 10 kg/mi . 
Après 10 h de chauffage, on retourne le coprah pour avoir 
un séchage homogène. Le séchage normal dure de 25 à 
30 h environ. Ce qui correspond à dcUJ!: jours lorsque l'on 
chauffe une partie de la nuit. Le temps de séchage dépend 
essentiellement de l'épaisseur du lit d'albumen, de son foi­
sonnement (facilité de circulation de l'air chaud) et du 
combustible utilisé. 
4. - Entretien.
Avant chaque utilisation du four, vider les centres du 
tunnel de chauffe. Les brisures de coprah qui s'accumulent 
latéralement au niveau des déflecteurs doivent impérative­
ment être enlevées entre deux fournées de coprah afin 
d'éviter tout risque d'incendie, toujours possible si des bri­
sures se sont accumulées ou si l'un des ffits est en mauvais 
état. Si le four est utilisé intensivement, on prendra soin de 
nettoyer la cheminée, en particulier lorsque le chauffage se 
fait le plus souvent avec des bourres qui ont la particularité 
d'encrasser très rapidement les conduits de fumée. 
�a durée d'utilisation des deux premiers ffits du foyer 
est d'un an, celle des autres ffits de deux ans. La plus-value 
du coprah préparé avec ce four permet, dans les conditions 
du Vanuatu, d'amortir la construction en un an environ . 
CONCLUSION 
Cc type de four à air chaud peut également être utilisé 
sur des exploitations plus importantes (300 t de 
coprah/an). Pour cela il suffit de doubler la dimension du 
four en ajoutant un foyer supplémentaire ; deux unités 
d'une capacité de 2,5 t d'albumen tous les deux jours per­
mettent de traiter 300 t de coprah. 
O. MARTY • 
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LA FILIERE COCOTIER SUR OUVEA 
Le cocotier s ' est révélé capable de mettre en . valeur des 
zones relativement sèches et des sols agronomiquement pauvres tels 
que ceux d ' Ouvéa , c ' est sans doute pour cette raison que cet atol l  
cora llien a touj ours produit la  quasi totalité du coprah de 
nouvelle-calédonie . 
Le schéma directeur suivant se propose d ' intégrer l e  savoir­
faire paysan des producteurs de coprah d ' Ouvéa et de 
progressivement orienter la filière vers l ' élaboration de produits 
valorisant mieux la main-d ' oeuvre . 
1 )  - AMELIORER LA QUALITE DU COPRAH 
2) - PAYER LE COPRAH PLUS RAPIDEMENT 
3} - IMPLANTER UNE HUILERIE SUR OUVEA 
4) - ETUDIER LES AUTRES PRODUITS DU COCOTIER 
1 )  AMELIORER LA QUALITE DU COPRAH 
Payer la qualité par 
qualité supérieure 
une prime de 2 0  F /Kg de coprah de 
Orienter la technique en faisant la promotion des fours de 
séchage à air chaud par l ' instauration d ' une prime de 1 o F /Kg de 
coprah supérieur issu des fours . 
S ensibiliser les producteurs au paiement 
qualité par une campagne pédagogique s ' appuyant 
diffusant les messages suivants : " La cocoteraie 
et " la qualité paie " 
du coprah à la 
sur une affiche 
peut rapporter " 
Expliquer le  texte officiel définissant les différentes 
qual ités du coprah à l ' aide d ' un document qui associe le texte à 
l ' image : 3 qualités de coprah 
- supérieure 
- courante 
- à trier ou à détruire 
Nommer sur Ouvéa un expert qualité qui aura pour mission de : 
- classer les lots de coprah sous l ' une des classes de 
qualité et d ' établir un certificat d ' expertise ad hoc , 
- d ' arbitrer la relation acheteur-vendeur 
A ce titre , l ' E .  R .  P . A  a organisé , sur 
l ' I . R . H . O  à SARAOUTOU SANTO , un stage de formation 
Philippe et prendra en charge le matériel 
expertises : balance . . .  
la station de 
pour M . OUCKEWEN 
nécessaire aux 
2 }  PAYER LE COPRAH PLUS RAPIDEMENT 
Motiver les acheteurs par une augmentation de 1 0 %  de la marge 
des collecteurs de coprah sur Ouvéa . 
Faire payer le prix du coprah et les primes de qua li  té au 
moment de la première transaction ( producteur - collecteur ) .  
L ' E . R . P . A proposera une convention aux collecteurs de coprah 
supérieur afin de leur avancer les fonds nécessaires au paiement 
des primes de coprah supérieur et de traitement par l es fours à 
air chaud . 
Les paiements s ' effectueront sur présentation du certificat 
d ' expertise . 
Le poids de coprah payé sera celui indiqué sur le  certificat 
d ' expertis e ,  aussi bien lors de la première transaction que pour 
les suivantes ( 1 sac vide = 1 , 3  Kg ) .  
3 }  IMPLANTER UNE HUILERIE SUR OUVEA 
Afin de poursuivre l ' activité de transformation du coprah et 
dans le souci de décentraliser les pôles d ' activités , il est 
proposé d ' implanter une unité de traitement du coprah sur Ouvéa . 
Trois modules ont été étudiés : 
- une huilerie artisanale 
- une huilerie en conteneur mobile  
- une huilerie en  conteneur 
L ' E . R . P . A prendra en charge l ' acquisition du matériel retenu 
et le mettra à disposition de la structure juridique qui gèrera 
l ' unité de traitement sur Ouvéa . 
4 )  ETUDI ER LES AUTRES PRODUITS DU COCOTI ER 
Le traitement de la noix de coco et sa transformation , 
longtemps orienté uniquement vers le coprah qui est la plus 
élémentaire mais la moins lucrative des utilisations de l ' albumen 
du coco , ont été l ' obj et de recherches notamment vers des produits 
plus rémunérateurs ( traitement de l ' amande fraîche pour la 
confection de produits destinés à l ' alimentation humaine ) .  
A la demande de l ' E .  R .  P .  A ,  une agence de marketing de la place 
réalise une étude visant à évaluer les potential ité de 
développement du marché de la noix de coco en Nouvelle-calédonie . 
Les principaux obj ectifs de cette étude sont de : 
- Répertorier les différents types de produits commercialisés 
sur le Territoire et de comparer leur prix , 
Déterminer la taille  du marché calédonien ( en 
différenciant la production locale de l '  importation ) 
STATUTS TYPES 
DE COOPERATIVE AGRICOLE 
DICTIONNAIRE PERMANENT ENTREPRISE AGRICOLE 
·. ·> · . : �i n° 91-S du 3 janvier 1991 modifiant diverses dispositions
· · • · .  7, .. :.: . :. intéres.unt l'agriculture et la forêt 
- '· • � .  :.:. • i,, 
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TITRE JH' 
DISPOSITIONS RELATIVES 
AUX ORGANISMES 
COOPERA TIFS AGRICOLES 
CHAPITRE PREMIER 
CoopératlYfl agrlcoln 
Ar1fcte premier. - Le c de rarticle L 521-3 du 
code rural est ainsi rédigé : 
« c) La limitation de l'intérêt YerSé au capital 
souscrit par les associés coopérateurs au der­
nier taux d'intérêt légal connu à la date de 
réunion de l'assemblée généraJc ; ». 
Art. 2. - Après l'article L 522-2 du code rural, 
il est insérc: un article L 522-2-1 ainsi rédigé : 
• Art. L 522-1-1. - Les associés coopérateurs 
doivent en permancnœ détenir plus de la 
moitié du capital de la coopératn'e agricole 
ou de l'union de sociétés coopérati-w:s agrico-
les. ,. . .  I; 
Art. 3. - 1. - Le r. le 4• et Jè 9' de l'arti­
cle L 522-3 du code rural sont ainsi rédigés : 
« ?' Des salariés de la coopérati't'e, de ses 
filiales et des organismes coopératifs agricoles 
auxquels elle adhère ; » 
« 4• D'établissements de crédit et de celles de 
leurs filiales ayant pour objet de pn:ndrc des 
participations ; »  
« 9' Lorsque les statuts de la société organi­
sent la transmissibilité par inscription en 
compte ou tradition des parts des associés 
non coopérateurs. de fonds communs de pla­
œmcnt d'entreprise constitués entre des sala­
riés de la coopérative agricole et de ses 
filiales. . 
• Il - Le même article L 522-3 est complété
, f par deux alinéas ainsi rédigés :
• · 
[ 
« Le capital détenu par les établissements del JI, aédit et leurs filiales spécialisées de putici-
J 't :::f ne peut �er � � •.� du �pital: C Lorsque, en application du 9' � UD 
fonds commun de placement cf entreprise est 
associé non coopérateur, le comeil de sur­
fflllancc dudit fonds dispolC d·une voix aux 
asscmblécs de la société. » 
Art. 4. - n est iméré. dam le c:haeïtre m du 
litre Il du livre V du codà nanJ. un arti­
cle L 523-S-l ainsi rédigé : ..-
• Art. L. J2J-S-l. - La IOCiéta coopératives 
qricoles et leurs uniom qui. aa application 
des dispositiom de ranide �t ou dans 
le cadre de leur enp�t coopératif. dé­
licnnent des putiàpauom pcu,at distribuer 
à leurs associés coopérateurs et à leurs asso­
ciés non coopérateurs, en sus des sommes 
prévues respectivement aux c et d de l'arti­
cle L. 521-3 et au troisième alinéa de l'arti­
de L. 522-4, tout ou partie des dividendes 
qu'elles ont reçus au titre de ces participa­
tions. Cette distribution est faite au prorata 
des parts social� libérées. 
, 
« Toutefois, lorsque les résultats propres de la 
coopérative sont déficitaires. les dividendes 
sont. à due concurrence, affectés à l'apure­
ment de cc déficit. » 
Art. 5. - I. - L'intitulé de la section V du 
chapitre III du titre Il du livre V du code 
rural est ainsi rédigé : 
« Section  V 
« Moyens financiers » 
Il. - Après rarticle L 523-8 du code rural, 
sont insérés trois articles L S23-9, L 523- 10 
et L. 523- 1 1  ainsi rédigés : 
« .A.r°t. L 523-9. - Les sociétés coopératives 
agricoles et leuB unions peuvent faire appel 
public à l'épargne sous réserve de disposer 
d'un capital dont le montant intégralement 
libéré ne soit pas irucrieur à 1 500 000 F. 
« Art. L 523-10. - Les sociétés coopératives 
agricoles et leurs unions peuvent émettre des 
certificats coopératifs d'investissement dans 
les conditions prévues par le titre Il ter de la 
loi n• 47-1775 du 10 septembre 1947 portant 
statut de la coopération. 
• .Art. L 52J-JJ. - Les sociétés coopératives
agricoles et leurs unions peuvent émettre des 
obligations ayant Je c::aractère de valeurs mo­
bilières dans les conditions prévues par la loi 
n• 66-537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés 
commerciales. nonobstant les dispositions du 
troisième alinéa de l'article 285 de cette loi. » 
Art. 8. - Le deuxième alinéa de rarticle 15 de 
l'ordonnance n• 86-l l34 du 21 octobre 1986 
relative à l'intérmement et à la participation 
des salariés aux résultats de l'en�rise et à 
ractionnariat des salariés est ainsi rédigé : 
« Un décret en Comeil d9Etat fixe, en tant 
que de besoin. les adaptations qui doivent 
!tre apponéea tant aux �tions du pré. 
ICDt chapitre qu'à celles régissant Jes sociétés 
coopéraiiws ouvrières de production et les 
coopératives agricoles pour permettre à ces 
sociétés d'appliquer les règles définies ci�cs­
lUL » 
• Art. 7. - Il est inséré. dans le chapitre III du
titre Il du livre V du code rural. une sec­
tion VI ainsi rédigée : 
« Section VI 
« Participation et intéressement » 
« Art. L 523-12. - Les chapitres 1• à IV de 
l'ordonnance n• 86-1 134 du 2 1  octobre 1 986 
relative à l'intéressement et à la participation 
des salariés aux résultats de l'entreprise et à 
ractionnariat des salariés sont applicables 
dans les sociétés coopératives agricoles et 
leurs unions au premier jour du premier 
exercice qui s'ouvrira après la publication du 
décret prcvu. pour les coopératives agricoles, 
par l'article 15 de l'ordonnance précitée. 
« A titre transitoire, les coopératives agricoles 
qui font application d'un accord d'intéresse­
ment à la date de publication de la loi n• 9 1 -5 
du 3 janvier 1991- modifiant diverses disposi­
tions intéressant l'agriculture et la forêt dis­
posent P.Our mettre en œuvrc la participation 
d'un dclai expirant à la fin du cinquième 
exercice qui aura été ouvert après la publica­
tion de ladite loi. 
• Art. L. 523-/3. - Le plan d'épargne d'entre­
prise d'une coopérative agricole peut aff ectcr 
les sommes recueillies chaque année à l'ac­
quisition de parts sociales de la société dans la 
limite de 50 p. 100 du montant reçu. » 
CHAPITRE I l  
Sociétés d'intérêt collectif agricole 
Art. 8. - Il est inséré, dans le chapitre I ... du 
titre III du livre V du code rural. un arti­
cle L 53 1-2 ainsi rédigé : 
« Art. L 531-2. - Seules �vent se prévaloir 
du régime des sociétés d'uitérêt collectif agri­
cole les sociétés ayant obtenu l'agrément de 
l'autorité administrative. 
« L'agrément peut être refusé ou retiré si les 
statuts de la société, ses liens avec d'autres 
organismes coopératifs agricol� les opéra­
tions qu'elle envuage de réaliser ou réalise, ou 
ses modalités de fonctionnement ne sont pas 
conformes aux dispositions spécifiques qui 
régissent ces sociétés. 
« Les décisions d'agrément, de retrait ou de 
rcf us d'agrément sont prises après avis d'une 
commission spéciaJe. Un décret fixe les mo­
dalités d'iDtcnention de ers décisions ainsi 
que la composition et les modalités de fonc­
UOnnement de ccue commission. 
« Les sociétés d•intérêt collectif agricole 
constituées et enregjstrics avant la date de 
publication de la loi n• 91-.S du 3 janvier 1991 
modifiant di� dispositions intéressant 
' 
' 
·: · Alt- t. - Oaas la partie législative du titre III
•· .. � d livre V du code rural. i1 est aéé un chapi­
-�-U: Ill intitulé c Dispositions financim:s » et 
�� oomportani UD � L �3� l ainsi rédigé : 
:,J!IL,.,1"' .,A.·.;.. - ·· -
., 
�-. • .4ri. i. jJJ-/. - Les sociétés d'intérêt col­
-�. IDclÜ agricole 9.UÏ détic:anent des participa-
-·.v.· · ciom pein-ent distribuer à lews associés. en 
. · ., · 1111 du � de ristournes et d'intérêts 
t. · statutaires. tout ou partie des dividendes 
; 5�; qu'elles ont reçus au titre de ces participa­
-(;,; •· taoa1. Cette distribution est faite au prorata 
ii.. � .· . des parts sociaJes libérées. 
·�:\'�
· · c Tout.el� �o�ue les _résu.lt:3ts propres �e I:a ··:! �été d'an� collc:ctif' �le sont défia-
• - · 't.J.·- . wres, les dividendes sont. a due concu.rrenœ. 
· � • .t.1:" ' affectés à l'apurement de œ déficit. •. : �.- ·. 
4-<-i: .r, 
• '-' ' 
Att. 10. - Dam la partie législative du titre III 
� . du livre V du code rural. il est créé un chapi
-
4. .-�: . . tre IV intitulé c Transformation. - Dissolu-
�;· tioa. - Liquidation • et comportant un arti-
�- . de L. S34-l ainsi rédigé. 
�J:-· · 
. ,O,}; :· • 
"' _:.;_ . 
• 
« A,,_- L 534-1. - Une société d'intérêt col­
lectif agricole ne peut apporter à ses statuts de 
modi!lcations entrainant la perte de son sta­
tut de coopérative qu'après autorisation cies 
ministres chargés de l'agriculture et de l'éco­
nomie. . .... . • 
c Les réserves qui, à la date de cette modifi­
cation. ne sont pas distribuables aux socié­
taires en venu des lois et règlements en 
vigueur conservent œ caractère pendant dix 
ans. 
c L'a�torisati� pt'évue au premier alinéa du 
présent article n'est pas requise pendant une 
période de trois ans à compter de la publica­
tion de la loi n• 91-5 du 3 janvier 1991 modi­
fiant diverses dispositions intéressant l'agri­
c:ulture et la forêt ; durant œtte période. toute 
modification des statuts entrainant la perte 
du statut de coopérative doit être portée à la 
connaissanœ du ministre chargé de l'agricul­
ture dans les trente jours de cette modifica­
tion. ,. 
..o·��NNAIRE PERMANENT ENTREPRISE AGR�LE 
. ,.,·>->--.,J·ul,·: rr .�.- •:.1.J"!'� .... , , --i ,,\'; ,·: .. '. �-/ -._, :  . ,:-,-,.J,.-. .  1 ··"->-' �..J! .,.,. . . . . J • 
Art. 11 . - Il est inséré, dans te �� V., du .. cats coopératifs dinYeStissement �J� ·. -�;;
titre III du � V, �� code � UD arti- . frac:tiC;)n de l'actif net Y?tée à t•artic1e 19- -
cle L S3S-S aansa réchge : c -;� undecic:s et caJc:ulée d"apres le dernier bilan _
. .;
,. 
l &pJ?roUvé s-! rassemblée � L'appli-
:·· . - . . cauon des règles de détaminaà01l d · 
6 Art. L 53S-5. - Est puni de la peine prévue · ·d'émission est Yériflée par le� pnxa_u premier ali�éa de l'article L �29-2 le � . · comptes :,qui présente an rapport sp,aaÎ'. ssdent .ou l� directe� de la .soac&é cf!n� . . rassemblée générale annuelle. 
collectif agncole qw contrevient aux dispoà- -'.l..: " . , '-J . ·i 
tions de l'article L. S34-l. • · ! .. - j . .._ ..,. "' .:. "''· -· · ·· J- • 1 
. . - . . .· 
· « Lorsque le montant de la rémunéraûon à 
. . . . . . . . • • , • • • • • • • • • • · • • . . • • � • : • • : •. ; . .. • . : laqudle il � droit ne couespoad pu à un.· ; f � ,  -. DD1Dbre entier de œrûficatl coopératifs d .. m­r t .  - :· ' . ·" -, �ent. • titulaire � recevoir le
. _ .. ; ;. ·. ··; · · :> DOmbre de œrûficats coopératif's d"bnatis-
• t,.. 
TITRE 111 . ..... ·-:'- /._; . :>: .::. �ent immédiatem�� imerie':"' complété
,. • > ; , • , _ • •• _ ··:.. - :1 ·. . d une soulte en DUma'&&l'e ou. sa raaemblée
OISPOSmONS DIVERSES ::::.:.:: °'.'!:J t.î-�pérale ra autorisé. le nombre de œrtificats 
. . . : -� .__. _,.  cf"mwsti•• J�t immédiatement. . . . . . .  ·:\'":�:-:;:-· ., ,., ;,E}\Ô: .:,pt=�: � �, la - ... numé-
. · . C La demande cfu paiement de la rémunéra-Art. 32. - L - L"artide 19 non.ia de la loi tion en œrtificats coopératifs d"investisse-
o• 47- 177S du lO septembre 1947 ,x.,rtant sta- ment, accompagnée Je eu échéanc du 'Y'et'Se-tll;l � � CC?O��on est complété par huit ment prévu à !"alinéa qui précède, doit 
alinéas ams& rédiges : . . :� . ."': .
. 
�' . iDtenenir dam un délai rw: par l'assemblée 
• L'assemblée générale annw:Ue peut offrir générale, sans excéder trois mois à compter de
aux titulaires de certificats c:oopé:ratifs d"in- . la date de ladite assemblée générale. 
vcstissement, pour tout ou partie de la rému- ·. · · · ,.
nération visée au premier alinéa, une option « Les dispositions du deuxième alinéa de rar-
entre le paiement en numéraire et Je paiement ticle 19 septies ne sont � applicables lorsque 
en certificats coopératifs d'in�L rasscmbiéc générale décide d'accorder simul-
tanément à chaque titulaire de certifJCats co-« L'offre de paiement de ta rémunération en opéra tifs d'investissement et à chaque porteur certificats coopératifs d .. mvcstissement doit de parts sociales. pour toute la rémunéraùonêtre faite simuJtanément à tous les titulaires qui leur est due. une option entre le paiement
de certificats coopéraW:s d .. m�t. en numéraire ou le paiement respectivement
« Le prix cr émission des œrtüacats coopératifs en œrtifica� coopératifs d'investissement ou
d'investissement émis dans les conditions en parts sociales. •  ' .. __ -•=-!...- �- � . . .; ., . p� �ux UII.UA. � ya ts Dl': peut I l,_.. \..,� . -, . · � · r ,  /j �1 . ; . ·. 
ëtre inïeneur au nominal. . .  -.· tl : . · :.: U. - Les distributions payées en certificats 
« Dans les sociétés dont 1es· �ts �pé. 
coo�tif� _d'in\leStissement conformément
ra tifs d'investissement sont inscrits à ta cote aux disposibom, dll ��ghe I � so�t. pas
officielle ou à la cote du second marché. Je retenues pour, 1 �l.ication des d llons
prix d'émission ne peut être inïerieur à 90 p. �u ': du I de 1 article �1.9 du �e _genéra:J des
100 de la moyen.ne des cours cotés aux vingt unpots. dai:is les �nditaons, et limites _prevues
séan<:es de bourse précédant Je iour de la pour les . distnl>uuons �� en adJ?ns. ou
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Décret n° 91-14 du 4 janvier 1991 relatif à l'�mblée spéciale 
des titulaires de certificats coopératifs d'inv�ment 
<· ..... -
0 
, ,.  ..... 
·;. .. ·� 
\ · ... .
Artk:f• pnmter. - L'wanbléc spéciale des 
titulaires de œrtificats coopératifs d'investis­
sement mentionnée à rarticle 19 septies de la 
loi du 10 septembre 1947 est convoquée en 
même œmps que l'assemblée générale extra­
ordinaire des associés et dam les formes défi­
niel à rartic:le 2. 
Art. 2. - L'avis de convocation des titulaires 
de certificats coopératifs d'investissement 
indique la dénomio•tioD soàaJe, éventuelle­
ment suivie de IOll ligie. la forme de la socié­
fl6. la montant cha c:api1a1 IOCiaJ uTêt.é à la 
date da datare de rucn:ice précédent, radteal du sièp IOCÏa1. les Duméros d"un­
matriculatio11 de la IOàété au registre du 
commerce et del IOCié1a et à Mmtitut natio­
ul de la statisôqœ et des études éc:onomi-
Bulletin 161 (15 janvier 1991) 
.·.:O·\. . • • • 
' !::-,:· : .
réiJ:argn� au Bulletin des Annonœs légales 
obligatoua. 
ques, les jour. heure et lieu de rassemblée 
5F.ale. son ordre du jour et les �ÏtJ: 
resolutions arrêtés par Je c:omeil d"ac · · 
uatiou ou Je directoire. Le eu &:béant, il ·'· Si tous les œrtuJCats coopéntifs d'iJn,csti.sse-
indique où doi�t être déposés les œrtifats ment sont nominatits. lcs insertions �r: à
coopératifs d"investisvment au � ou l'alinéa précédent �t être remp • r':'run des certificats visés à rarticle s, pour une convocatioa faite, am frais de la societé.
Ouvrir lo droit de puticiper à rUICIDblée par lettre simple OU recommandée adressée à 
� -� q� la date avut laqudla œ chaque porteur. ·: ·� - . .  ·.· 
dépôt doit � faiL , � .· :! ·:· ..:. �- . ,. . . Les titulaires de œ:rûficab coopi:ratifs d·m-
L'avis de convocation indique Ici CODditioaa wstisacmeat DOIDÏDatifa acquis depuis un 
dam lesquelles les tituwn:s de œnüacats co- mois au moim à la dam de rimerûon de l'avis 
opératif I d'in..-estistcmeut peuYent wtcr par de convocanoa prmae à ralinéa 3 du présent
correspondance et les lieux et CODditiom dam article sont convoqués à raaemblée spéciale 
Jc:squcllcs ila pcuw:nt obc.mir les fonnulaires par lettre ordinaire. Soua la condition 
Déa:s1aùa et la documata qui y IOGl an- d"adrcaer à la IOCiW le montant des frais de 
DmL . . . . "'•y, � . • 
• rer:oamrmdatioa. ils peawa& dan•oder • être 
L"avis de COIIYOCation • � dam 1111 
CODvoqDéa pu Jeure aecommendbs 
journal habilité à reœ\'OÏr la IDJIODœl � Toua les cop;optiEtairea de c:a1ificat1 coopé-
dans le département da -ac IOCial CIi. en ratif1 d"m-w•. nt iDdma .,.., COln'Oqués
outre. si la société fait publiquement � à dam 1aa mêma formc:a, 1onque leun droiu 
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STAMS lYPES DES COOPERATIVES AGRICOLES 
AV AHT POUR OBJET LA PRODUCTION, 
rECOULEMENT ET LA VENTE DE PRODUITS 
AGRICOW ET FORESTIERS (TYPE 1 )  
(Nota. - Les dispositions entre crochets ont un caractère 
racultattf et les chiffres entre parenthèses renvoient aux notes 
_ commentant les statuts daN l'édltfon réalisée par la Direction 
. des .Joumaux officiels.). 
Art1cle 1er • 
Il est constitué entre les soussignés et ceux qui adhéreront aux 
présents statuts une société �Ive agricole à capital 
variable régie par les dispositions du code rural. notamment 
du livre V (nouveau). par les dispositions de la loi n• 47- 1 775 
du 1 O septembre 1947 modlftée. des titres Ill et W du 24 Julllet 
1 867 modlnée sur les sociétés. des textes qui les ont modlnès 
ou qui les modtneront. ainsi que par les dispositions qui suivent. 
Article 2. 
Dénomlnatfon, cfrconscrtptfon territoriale. 
1 .  La coopérative prend la dénomination 
de ..... ................................. ............ ('2). 
(société coopérative agricole). 
2. La circonscription terrttor1ale comprend ...... (3). 
Art1cle 3. 
Objet. 
l .  La société a pour objet d'effectuer. quels que soient les 
moyens et techniques mis en oeuvre par elle. les opérations cl­
dessous précisées en ce qui concerne les catégories de 
produits également ci-dessous précisées provenant 
exclusivement des exploltatlons des associés coopérateurs (4) 
(5) (6). 
Nature des Produits. Nature des Opérations. 
. . · · · · · · · · · · · · · · · ·········································•··•·······•··•······•·•············ · · ······················ 
· 2. En dehors de 1·objet ci-dessus · défini, la société peut 
également effectuer. à titre accessoire. à la demande des 
associés coopérateurs et sons engagement de ces derniers, 
· en application de l'arttcJe 7 ci-après. des opérations de
roumiture de biens et de services se rapportant directement à 
l'objet principal de la société(]). 
3. Les opérations et-dessus dènnles et. le ces échéant. toutes 
autres qu· elle estimerait utiles peuvent également être faites 
par la société en ce qui concerne les exploltatlons qui lui 
appartiennent en propre, qu'elle a louées ou qui lul ont été 
concédées (8). 
4. La société pourra mettre à la disposition d·une autre société 
coopérative agricole ou d'une société d'intérêt collectif 
agricole dont elle est adhérente tout ou partie de ses 
Immeubles. de son matériel ou de son outlllage. notamment 
ses moyens de transports (9). 
4 bis. ( Lo société pourra. en application de l'article L 522-5 du 
cade rural. traiter toutes opérations correspondant à son objet 
staMaire avec des tiers non associés dans une proportion qui 
ne pourra excéder le cinquième de son chiffre d'affaires 
annuef) 
5. L'objet cl-dessus déftnJ de la sodété ne peut être modlffé
que par décision de rassembiée générale extraordinaire. 
En aucun cas. Il ne sawalt être porté atteinte au caiactère de 
société coopétOttve régie par les dlsposttfons léglslattves et 
réglementaires visées à 1·artlde 1er (1 0) • .. 
Article 3 bis 
En dehor1 des opérottons dêftnles à r arttcfe 3 ci-dessus. la 
coopérative pourra : 
1 • Rendre à toute société coopérative agricole ou union 
membfe d·une union de ooopéfatlves agricoles dont elt. 
même tait partie. tous services lndlspensables O cette société 
sous réserve de 1·autortsatton de ladite union et Inversement. 
sous la même réselve. recevok d·une telle scctété tous services 
quJ lui seraient lndlspensables (1 1)  : 
2• Se procurer. auprès de toute société coopérative agricole ou 
union membre d·une union de coopéfattves agricoles· dont 
elle-même tait partie. sous résefve de rautorlsatlon de cette 
union. tous produits qui lul seraient Indispensables pour parer à 
une Insuffisance quolltatlve ou quantitative de la production et 
Inversement .effectuer toutes livraisons à une telle société sous 
les mêmes condlt1ons (1 2) : 
3• Prêter à toute union de coopératfves agricoles ou société 
d' intérêt collectft agricole dont elle tait partie les services 
nécessaires à la réallsatton de 1· objet statutaire de cette union 
ou de cette S.I.CA (13) ; 
4• Se procurer. sous réserve de 1·autortsotlon de 1·autortté 
compétente en matière d•agrément. tous produits visés à 
t·artlcfe 3 cf-dessus mals ne provenant pas des exploltattons de 
ses associés coopérateurs lorsque des circonstances 
exceptionnelles sont susceptfbles de diminuer de ptus de 50 p. 
1 00  sa capacité normale d·explottatlon (14) ; 
s• Échanger. sous réserve de rautortsatton de l'autortté 
compétente en matière d•agrément, des services et des 
produits avec tout membre d'une société d'intérêt collectif 
agricole dont elle-même tait partie (1 5). 
Artlcle 4. 
Durée. 
1 .  Lo durée da la société est fixée à ...... années. à dater du Jour 
de son lmm�rtculatlon, saut prorogation ou dissolution 
anticipée ( 16). 
2. La coopérative n'est pas dissoute lorsqu'un associé
coopérateur décède. est exclu. Interdit. mis en état de 
liquidation de biens ou de talll lte personnefle. se trouve an 
déconfiture ou se retire, ou lorsqu·u y a dissolution de la 
communauté conjugale ou dissolution d'une personne morale 
adhérente. El le continue de plein droit entre les autres associés 
( 1 7). 
Art1cle 5. 
Siège social. 
1 .  Le siège social est établi à •••.• (1 8). 
2. Il peut être transféré en tout autre lieu à l' Intérieur de la
circonscription terrttortale définie O 1·artlcle 2 et-dessus par 
simple décision du conseil d·admlnlstratton. Avis en sera 
donné à I' autortté qui a procédé ô l'agrément de la société. 
TITRE 11 
ASSOCIES COOPERATEURS (19) (20) 
.L 7 .,.  J. - 1_i c, - 4 ;::,  
Article 6. 
Admission. 
l .  La coopérative doit compt$1 ou moins sept ouoc;és 
coopérareurs parmi lesquelt les persi�nnes physlqu�s do!vent 
tt,e lndlvld1,;eUement chers d'exploltatlol"I (2 1 J. 
2. Peuvent êt re ossoclés coopèroteurs :
1 • Toute persorine phys!que · ov morole oyant lo qualltè 
- d'c9(lcutteur ou de forestier dam lo clrocmcrlptlon de 10 
- soc!é�o coopérative ogrlcole ; 
. 2· Toute parsonne physique eu moraie possédant dans cette 
clrconscrlptlon des lntérê1 s ogr1co1as �ul correspondent 6 
I' obJe! sock>I de la soclêté coopérotlve o�rlCOlé et sousc11vonr 
l'engagement d'oct ivlté visé O l'ortlcle ? suivant : 
3"' 1c 1Jr groupert'lent c�rlcole d'exploitation en commun de 10 
c!rc.,'0(1scrlpt1on : 
4° Tcutes oss,xlatlom et syndlcots d'og�lcu!teurs oyont avec la 
coopérative ogr1co1e un obJet commun ou connexe : 
5° D'a0tres sociétés coopératives agricoles. unions da c�s 
sociétés 9+ so;Jétés d' intérêt col lectlr og<ico:e, alors même que 
leurs sièges socl�ux seralant situés en d,;hOri de 10 
clroonscrlptlon d'3 ?a société coopèranve a�rloole (22), 
3. CE-� personqas physiques o•.J moral'='s d-evront, �r être
associés coc:,péroteurs, ,01Jscr!r� le nombre de parts sociales 
prèvu ô rarnc1e V il �:·dessous. 
4. Les otJsoclotlons et lei S}'ndlcats d 'ogrlculteurs peuvent
devenir associés cxx.-,péroteu s pour les opérations fe:evont de 
leur octlv'té propre et 6 coi"\dll iot1 qu'Bs exercent celle-cl O 
! ' Intérieur dl9 ia clrc-onscrlpt io� d'9 10 coopérative. Les membres 
d'ur,e ossoclotion ou d'un syndicat d'ogrlc:ulteurs oss,:>elé 
coopér0taur ne pe1..1vent bénéficier des Sêrvlces de la 
�péroHve qL!e ft1s son� eux·même:;; ossociès co,opèrotèurs 
dé cette de:nlér,') (23). 
6. Nul ossoc!é coopé:otsur ne peut foire partie d'u�e outre
coopérc�nva ogr:coie al.l f l�re de lo même exploitation &t pc,w 
oes seNbH de mê,r,s nat01e que ceux résultont dai; 
er;gagomants obl iJOtolréi!'\Mt cor1t ractés en application de 
l 'article 7 Cl•OQSSUS (24). 
6. L'odmlsston des associés coopérofeurs a lieu svr décision du
conseil d ·oomlnlstrotlon qui peut dé:égùer ses pouvolis O i'un 
da �s m9rr.bres ou à un comité oo:istltuè ô cet effet 81î son 
sein (25). 
l� ratus d 'odmlsslon ne peut résulter que d'une décls\on prise 
por !e conseil d' odrnll"\lstratlon 6 ia rnoJorlté des meirnbrés én 
tc,nctlor,s et dam vn délo! de ttols mo!s ô oompter du Jour où 
10 demard9 c rodhéslon o été formulée par lettre
reçornn ,on.dée ovec demande d 'avis de réœptlon (26). 
Er, cos dô mvtotlon de prop�iété ou Cie Jouissance d'vne 
exploitotlon, 1e ref1JS d'odmtsslcn ne peUT Intervenir que dani 
les condltlcm piévue. ô l 'ortlc!e 16 cl-après (27). 
Les Mrltle,·s de l 'cmoclé coopêrotew dècêdê succèdent oux 
droits et obllgor1ons da œ dernier au titre dets txplol�otlons 
dont- l is hériter.� et pour 1esque!:es le de cujus avoit odhèré 0 
lo coopéro'l lve. 
7. I l sera tenu ou siège de la coopéra"lve deux reglstres des
odhésloris : un re91s1 ra de� associés coopéroteurs et un 
re9lstra das associés non coopQrateurs. les associés seront 
lns�il s für chaque reglst re. p0r ordre chronotoglqv9 
d'odhé'3lôr"I e1 numè1'0S d'inscription. ovec lnd!cctlon du 
capttol souscrit. 
a. Peuvent être ossoclês non ccopéroteurs :
1 •  d'onètens ossoclés coopêro1eurs ;
2· oes solor!ês de lo coopérotlori ogrlcola ;
3° des associations, fêdétotions ou syncs1cots ogrlcolo!i : 
4• ies Etobl:ssements da crédit� er cel'ss Cie leurs filiales 
oyant pour obJet de prl}ndre des porHc!po!lom; 
5" les caisses mi...tuel:es d 'ossuro,,ce agr1co1e ou de 
réossuronce OQrlcole : 
6• les Chomores réglonalos dépor1omen!ores ou terrltorto!e 
d 'ogr!cultvre : 
7• des orgor.'.�m9s de oro:t privé. o ca,octére prors�slonnei 
ou rnterproresslonnel. lnteNonant dons ror!ef'ltotion des 
pc0duc1 ior,s ogr1�01es et habtl l:ées por 11:tur ,tatut � prendre aes 
portlclpotlons en cop1to1 : 
a· des groupemants dïnt(;rêt économique proress1onr,e1s ou 
lnt�rproresstonn�ts o voco1 Ion agricole : 
9• l' Institut Colédonl�m de paitlclpoî ion. 
1 0° Les SOClètés créconornie mr�:tGI dont l 'objet èst de facmre, 
19 dêvaloppem�ml tocat par l ' lnt�nméd!olre do prises de 
port1clp0tlon . 
9. L'oClmlss lon ou lo refus d'admiss ion d'u"'l associé non
coopêr\.".l '9ur ne peut résutrer quGr d'LJ.ne décis ion prise oor le 
conseil d'adrn1n,stfot1on. 
i o. Les nérltl9rs d8 l 'os soc lé non coopérateur décédé
iUCCédent oux e1,01rs et oc11gati•:ms d'-J œ demie�, dons le 
mesura oO Ils ont quoilté pôix être eux-rnèmes o�soclés non 
COOpé:ôtêurS. S' lls 
n'ont pos çetto quol lté, Ils se voienî rarnt:.ourser sans délais le 
copltol soclo! q,/l l!i détiennar.t de 11;,ur o, . .-raur. 
Article 7 .  
Ot>Hgouo�s des ossoclés coopérateurs. 
1 .  L'OdhéSlon ô 10 coopérotive entralno, pour rmsoclê 
coopérateur : 
o) L'engogernent de !IVrar - 10 totollté des produit s de son
explo!tation. te!s qu' ils s0r.t définis ô rortict� 3 cl-d9:isus, 
té�er<1e forte des quantités r:écesso,res o:.;x t:>a>o!ns 
pîofesslonnets et fornlllaux (29) • ; 
b) L'obllgation, E.)n op;:>!lcot/on d'3s d!spvs lt lons dli secono
;:>:Jîag,ophe de ror1 cle 1 2  cl·dessov�. d1;1 so•.Jscrtr-3 ou 
d'a,�quérir par voie de cosslon, e� oam ce ciernrer cos ovac 
raccord de la coopé�or1ve. i9 nombr8 de pan s  $OC:a:es - eî . le 
cm éch&Orît ,  de cett1 ri-:ots OB fonds do déve:oppetnenr 
CO"tasp.ondonr owx t1rigagements pr.ls. 
2 ,  �n app!lcotic•n de� r'.füposltlons di.: p0rographe 2 de l 'ort ie!� 
12 cl�d1:1ssous et selon le�- n odo%�s rtxées POf lo règiement 
Intérieur (30) , rougn--ientation Ll!ê  1eure des e'.""igog9rr-.�nts ou 
des apports effacitfs de pic-duits pc:c ros�oc1é �·pérotaur 
entraîne le rojus.tement du nom!:)re dôs- pôr1 S  sc,c,toles � er.  le 
C'OS èehèant, Cfu nombre de;) cer.iflcats du fôr,,js da 
dévalopparnent Institué en cpp!lcat !on d-? io section 2 c' ilJ t i t re 
1 1 1 des présents stotuts-, 
3. Nul ria poi.:t dameur�r ossvCié coopé:otevr s'il n'est l!é por
un e:'1gogEHï1en1 • sou� rè,s-rve o�s Ol$pO:iltlons de 1·ar1 1c1e 73 1  
d"'  code rvral · •  
4 . Lo duré€! _do l'enoogement e s  ilxéa ô , . . .  (3 1 )  exerclces
conséc1..1tits ô compler de re:-:pirotlon de l 'exarclce en cours ô 
lo dote ô laquèlle Il o été pris . 
5. A l 'exp1rat1on aa cette du ·ée. cor'lmé o l 'exptrar ;ori Cles
reconductions Ultérieures. rangogement se renouvelle D:lf 
toclte reconduction pour une période o· éoole du1ée3 (32J si 
l'ossoclé coopérateur n·o p0s not!né s� volonté · ëe se retirer. 
por lettra re�mmondée O\r8C occusô de récept ion, t rois mols 
ou moins avant la nn du dE.H")tar Gxarclce dg la période 
d'en�ogement. les �ffets Cie cette c!énol"'lclotio� sont rê-Glès 
- par l 'artlcle 9. 
6, Sauf CO$ de rorœ moJeure dOmont é�ob1 1, en cas 
d'lnexécutton totale ou partteHe par un assocfé coopérateur 
del engagemenn IOUICtth par lut. le con ... , d'administration 
pourra appllquer une ou plusieurs des sanctions suivantes (33) : 
- Versement d'une somme compensatrice du préjudice subi 
por la coopérattve représentant la quote-part. conesponadnt 
aux quantttés non livrées au ccws d'un exercice. des trais 
généraux. amortissements. réserves et provisions. 
- Une pénallté égale 0. .. -.% de la valeur des quantités non 
· ltvrées. estimée Nr la base des règlements effectués O ses
s membres par la société au cours de l'ex8fciœ pendant lequel 
les quantités auraient dues être livrées. 
En cas de récidive au cours de la période d'engagement. 
r associé coopérateur pourra se voir trcppé d' exctuslon sans
préjudice d'une pénalité double à celle ffxée ci-dessus. 
Cette pénallté S8fO toutefois oppllQuée après que le conseil 
d' admlnlstratton. ayant à se prononcer sur les soncttons. au,a 
mis en demeure l'lntéressé pcr lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception. d'avoir à roumlr toutes 
expllcat1ons utiles. 
7. L'associé non coopérateur doit conserver pendant un
nombre entter d'exercices de la coopérative les pats du 
capital social souscrttes ou acquises dons les conditions nxées 
par la convention d'adhésion passée lors de son admission. 
Altlcle 8. 
Sons Objet. 
Article 9. 
Retroite (34). 
1 .  Sauf cas de force majeure dûment Justifié et soumis à 
!'appréciation du conseil d'administration. dons les conditions 
prévues au paragraphe 2 cl-dessous. nul associé coopérateur 
ne peut se retirer de coopérative avant expiration de la 
période d'engagement en cours résultant de l'application. en 
ce qui concerne. des dispositions des paragraphes 4 et 5 da 
l'article 7 cl-dessus (35). 
2. 
1 • En cas de motif valable. le conseil d'administration 
peut. à titre exceptionnel. accepter la démission d'un associé 
coopérateur en cours de période d'engagement si la départ 
- da celui-et ne doit porter aucun préjudice au bon 
fonctionnement de la coopérative et n'a pas pour effet. en 
l'absence de cession des ports sociales de l'intéressé. 
d'entraîner la réduction du capital social souscrit au-dessous 
des trois quarts du montant le plus élevé constaté par une 
assemblée générale depuis la consttMlon de la société ou 
d'entraîner une réduction quelconque du capital soclal 
souscrit ou-dessous des trois quarts du montent le plus élevé 
constaté par une assemblée générale depuis la constlMton de 
la société ou d'entraîner une réduction quelconQt.Je du copltal 
soclol souscrit au cas où la coopérative a reçu un prêt non 
encore Intégralement remboursé de la caisse nationale de 
crédit agrlcole. 
2�e conseil apprécie les raisons Invoquées à l'appui de la 
demarde de démission en cours de période d'engagement et 
rait connaitra à l'intéressé sa décision motivée. dans les trois 
mols de la date à laquelle la demande a été notlffée par 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception 
adressée au Président du conseH d'administration. L'absence 
de r6pon,e tqutvaut c:i. dklllon de refus. 
39t.a décision de conseil peut foire l'objet d'un recours 
devant la plus prochaine assemblée générale sans préjudice 
d'une action éventuefle devant le trtbunal de grande Instance 
compétent. 
4-i_· associé coopérateur déslrÔnt exercer son droit de 
recours devant l'assemblée générale devra. O peine de 
forcfuslon. le notlfler par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception au président du conseH d'administration 
dans les trois mols au plus suivant soit la décision dudit conseil. 
soit r expiration du délal de trois mols laissé O celui-cl pour 
statuer. Le consen d'administration devra. en ce cas. porter le 
recours O l'ordre du jour de la plus prochaine assemblée 
générale convoquée postérieurement � la réception de la 
notlncatton du recours (36). 
3. La décision de retrait en nn de période d'engagement doit
être notlffée. sous peine de forclusion. trois mols au moins 
avant la date d'expiration de cet engagement par .lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception adressée 
au président du conseil d'administration. qui en donne acte 
<3n. 
4. t: associé non coopérateur se retire de la coopérative à
l'expiration de la convention d'adhésion visée à l'article 7 
paragraphe 7.
5. Un associé non coopérateur. peut. à titre exceptlonnef. se
retirer de la coopérative avent le terme prévu por la 
convention 
d'adhésion. avec l'agrément du conseil d'administration qui 
décide 
si le retrait est acceptable et ne porte pas préjudice ou bon 
fonctionnement de la coopérative. 
6. Le retrait d'un associé non coopérateur est de droit lorsque
cet associé perd le quollté lui permettant de demeurer associé 
non coopérateur telle que définie à l'article 6 paragraphe 8 
cl-dessus. 
7. Le retrait de l'associé non coopérateur Intervenant avant le
terme fixé dans la convention d'adhésion prend effet à 
l'expiration de l'exercice ,ocfal ou cours duquel Il a été 
accepté. 
Article 1 0. 
Exclusion. 
1 .  L'exclusion d'un associé coopérateur peut être prononcée 
par le conseil d'administration pour des raisons gravas. 
notamment si 1· associé coopérateur a été condamné à une 
peine crlmlnelle. s'II a nul ou tenté de nuire sérieusement à la 
coopérative par des actes lnjustlnés. S' I i a contrevenu sans 
l'excuse justlnée de la force majeure aux engagements 
contractés aux termes de l'arttcle 7. ainsi que s'I I a folslné les 
produits qu' il a apportés de la coopérative ou s'I I a llvré des 
produits fraudés. La décision du conseil d'odmlnlstrotton est 
Immédiatement exécutoire (38). 
2. Le conseil d'administration ne peut délibérer valablement ù
cet égard Qu'O la condition de réunir le quorum des deux tiers 
de ses membres et de se prononcer à la majorité des deux 
tiers des voix des administrateurs présents (39). 
3. La décision d'exclusion peut foire l'objet d'un recours
devant l'assemblée générale (40). Ce recours doit être exercé 
à peine de forclusion por l'associé coopérateur dans les deux 
ans suivant la date de la notlffcatlon par le conseil 
d'administration de la décision d'exclusion. 
Il doit être nottné au président du conseil d'administration qui 
en saisira la première assemblée générale conVOQuée 
postérieurement à la réception por lui de la notlncatlon. Ce 
recours n:est pas suspensif. 
. ..  . . .. . 
. 
4. L'associé coopélateur excfu a droit ou remboun8ment de
ses ports de capltal social dans let candlttons prévues 0 
rortlcle 1 8  ci-dessous réserve faite de 1·oppUc:atton de l'ortfcie 
731 du code rural (41). . .. . - .... . - . . . - - -
5. L'exclusion cfun · associé non coopérateur peut être 
prononcée par le consefl d'"admlnJshatton pour del raisons 
graves notamment si 1·tntéressé a été condamné O une prtme 
cnmlnelle. s·u a nul ou tenté de · nuJre O la c:oopérattve par des 
_ actes Injustifiés. 
_ les dispositions del paragraphes 2 et 3 du présent orttcfe sont 
.. appllcobles en cas d'"excfuslon de 1·assoclé non coopérateur. 
· l'associé non c:oopérateur exclu a droit ou remboursement de
; ses ports de copHal tOClol dans les condJt1ons ftxées O rartlcfe 
18 cl-dessous. 
Arttcte 1 1 .
Consêquencea de ta sortie (42). 
1 .  Tout membre qui cesse de faire portte de la coopérattve à 
un titra quelconque reste tenu. pendant cinq ans et pour sa 
port telle qu'elle est déterminée par 1· ort1cle 58, envers les 
outres membres et envers les tiers. de toutes les dettes soclales 
existant au moment de sa sortie. 
2. Il reste également tenu. le cas échéant. notamment en 
appllcotlon de 1· ortlde . 50. par les EN lg0g8ffl&nts sol Ida Ires 
contractés soit auprès de !'ETAT. soit auprès de la caisse de 
crédit agrtcole mutuel de Nouvelle Calédonle soit auprès de la 
Banque Calédonienne d'investissement. 
L'associé non coopérateur ne répond en toute hypothèse des 
dettes sociales qu'O concurrence de ses pa,ts sociales. 
3.Les clauses du présent article sont oppllcables. s'n y a lieu. 
aux héritiers ou ayants droit de t· associé coopérateur décédé. 
4. En aucun cos. un ancien associé coopérateur ni son héritier 
ou ayant droit ne peut provoquer l'opposition des scellés sur 
les biens ou voleurs de la société nJ en demander le portage 
ou le llcttatlon nJ s'immiscer en aucune façon dons les otfclras 
sociales ou actes à· administration de la coopérative. 
TITRE IU 
CAPITAL SOC1AL. '"ET FONDS DE DEVELOPPEMENTS'" (43) 
SECTION 1 .  • CAPITAL soctAL 
Article 1 2. 
Constitution du capital. 
. 1 .  Le capital social est formé des ports nomlnattves et 
.. Indivisibles souscrttes par chacun des associés coopérateurs et 
transmissibles dons les condltfons prévues aux articles 1 6  et 1 7  
cl-dessous (44). 
2. Le capital social Initial (45) est ftxé ô la somme de... et 
divisé en .... ports d'un montant de .... F chacune (46). 
Il est divisé en deux tractions correspondant. rune aux 
souscrtptlon des associés coopérateurs. l'autre aux souscriptions 
ou acquisitions des associés non coopérateurs. 
Le copltot souscrtt par les associés coopérateurs est réparti 
entra ceux-cl en fond1on des opérations qu'ils s'engagent à 
effectuer avec la coopérative selon les modalités et conditions 
suivantes (4n: 
3. n est permis. sous rtlerve de raccord du conseil 
. d .. admlnJstratton .. de SCUICrlre ou d'acquértr des ports ou-detO
. de la proportton statutaire. 
4. �ue part doit être entièrement libérée lors de la
souscrtptlon (48). 
5. Le nombre de ports souscrttes ou acquises par tes associés 
non coopérateurs est déterminé conformément aux 
dispositions de la convention d'adhésion prévue O l'artlcfe 7 
paragraphe 7� 
Arttcte 13. 
Augmentation du capital. 
1 .  Le capital social est susceptible d•ougmentatlon par suJte 
de l'cdmlsslon de nouveaux associés coopérateurs ou de la 
souscrlptlon de parts nouvelles par les associés coopérateurs 
(49) 
(50). 
Il est également susceptible d'augmentation O la suite de sa 
revalonsatton par prélèvement sur la réserve de réévaluatton 
du bilan ou sur les réserves libres d'affectation. ces deux 
opérations étant cumulables. La revalorisation du capital ne 
peut être effectuée dons tous les cas que dans la llmlte du 
barème en vigueur nxant le toux de majoration appllcobte aux 
rentes viagères: elle ne peut Intervenir qu'après présentation à 
l'assemblée générale extraordinaire- d'un rcpport spécial de 
révision établi par un organisme agréé. L. augmentation du
copltol donne lieu à majoration de la voleur nominale des 
ports soclales antérieurement émises ou à distribution de 
nouvelles parts sociales. 
2. Le conseil d'administration pouna porter. en une ou plusieurs 
fols. le capital social ou maximum de ....... F au moyen de la 
souscription de nouvelles ports créés postérieurement à la 
constitution de la coopérative. ·Le maximum ainsi nxé pourra 
être augmenté par décision de l'assemblée générale 
ordinaire· (1 5). 
3. Le capital est en outra susceptible d'augmentation 
collective résultant de la modlncotlon par l'assemblée 
générale extraordinaire des obllgatlons de souscription ftxées 
par l'article 1 2  cl-dessus. L'assemblée générale extraordinaire 
oppelée à se prononcer sur la modtncotlon des obligations de 
souscription visées cl-dessus doit toujours réunir un nombre 
d'associés coopérateurs présents ou représentés au moins égal 
eux deux tiers de celui des associés coopérateurs Inscrits à la 
date de convocation (52). 
4. Le capital social est susceptlble également d' ougmentotton 
par suite de 1· admission de nouveaux associés non 
coopérateurs ou de la souscription de parts nouvelles par ceux 
déjà admis. 
Article 14 • 
Réduction du capital. 
1. Le capltal est susceptible de réduction par suite de 
démission. exclusion. décès, lnterdldlon. liquidation de biens. 
fall l lte personnel. déconfiture, dlssolutlon de la communauté 
conjugale des associés. coopérateurs ou dlssolutlon d'une 
personne morcte adhérente (53). 
2. Le capital souscrtt ne peut être réduit au-dessous des trois 
quarts du montant la plus élevé constaté par une assemblée 
génércle depuis la constitution de la coopérattve. Toutetofs. 
. cette limite ne s·appllque pas en cos d'exclusion de l'associé 
coopérateur. Interdiction. liquidation de biens. follllte 
personnelle. déconntura. dlssolutlon de la communauté 
conjugale ou dlssolutton d'une personne morale adhérente et. 
en cos de retrclt de l'associé coopérateur, à rexplrctton de sa 
pértode d'engagement (54). 
t 
! 
. ·· .-
3. Le rambowsement des parts annulées (faute de cession O
un tiers ou à d'autres associés coopérateurs) dans les 
conditions prévues aux articles 16 et 1 7  cf-dessous doit être 
compensé par la constitution d'une réserve de même 
montant (55). 
4. ·eonformément aux dlspostttons de l'article 731 du code 
rural. st la coopérative reçoit une avance de la caisse 
nationale de crédtt agricole. du Crédtt agricole mutuel de 
Nouve41e Calédonie ou de la Banque calédonienne 
:; d'investissement le capltal soclal ne pourra être réduit sous 
aucun prétexte avant le remboursement Intégral de cette 
• avance· (56).
� 
S. Le capttal social est susceptible également de réduction par 
suite de retrait. décès, dissolution ou exclusion d'associés non 
coopérateurs nonobstant les limites nxées aux paragraphes 2 
et 4 cl-dessus. 
Article 15. 
Parts sociales. 
1 .  La propriété des parts est constatée par l'lnscrfptlon sur les 
registres (57) da la coopérative dans l'ordre chronologique. 
"les cert111cats de parts éventuellement délivrés sont extraits de 
registres à souches et sont signés de deux administrateurs· (58} 
(59) (60). 
2. Les parts sont lndlvlslbles à 1· égard da la coopérative qui ne
reconnait qu·un seul proprtétalre pour choque part ou pour des 
parts indivises entre copropriétaires. En conséquence. tous les 
copropriétaires Indivis d'une ou plusieurs ports sont tenus de se 
taire représenter auprès de la coopérative par un seul d'entre 
eux agrée par le conseil d'administration (61). 
3. 'les convocations aux assemblées générales seront
valablement adressées à ce seul copropriétaire Indivis de ports 
sociales. représentant l'ensemble des· Indivisaires et c'est entre 
ses mains que la coopérative se libérera valablement des 
Intérêts aux parts. ristournes et autres sommes revenant à 
l ' lndlvisi...m. 
Tous les Indivisaires n'en demeurent pas moins tenus 
conjointement et solldolrement des obllgatlons résultant pour 
les associés coopérateurs des dispositions des présents statuts 
et des dispositions léglslatlves et réglementaires visées à 
l'article 1er cl-dessus, ainsi que. le cas échéant, des 
prescriptions du code rural relatives aux rapports da 
coopérative avec le crédit agr1cole •. 
- 4. Aucun dividende ne sera attr1bué aux ports. l'intérêt servi 
aux parts est flxé annuellement par rassemblée générale sur 
proposition du conseil d'administration et en ronctlon des 
résultats de l'exercice clos sons qu'II puisse dépasser 6 % net 
du montant versé pour les associés coopérateurs et 8 % net 
pour les associés non coopérateurs(62). 
S. ledit Intérêt ne peut être servi que si des excédents ont été 
réalisés ou cours de l'exercice. En cas d'insuffisance des 
résultats d'un exercice, les sommes nécessaires pour parfaire 
l' intérêt y afférent peuvent être prélevées sur une provision 
spécialement constituée à cet effet par l'assemblée générale 
par prélèvement sur les excédents du ou des exercices 
antérieurs (63). 
Article 16. 
Mutation de propriété ou de Jouissance d'une exploitation. 
1 .  L'associé coopérateur s'engage, en cas de mutation de 
propriété ou de Jouissance d'une exploitation au titre de 
loquet le Il a prfs ô l'égard de la coopérattve les engagements 
prévus ô rartlcle 7 cl-dessus. ô transférer ses ports 5C!Cloles au 
nouvel exploltcnt QUI. 1CUS réserve des dispositions des 
paragraphes 2 et 3 cf-apNk. ,era substitué pour la période 
postérfeure O recta de mutation. �ns tous les droits et 
obllgattont de son auteur vis-à-
vis de la société (64). 
2. La cédant (66) dott énoncer la mutation O la société par
lettre recommandée avec demanci,t d·avts de réception dans 
un délal de trois mols O dater du transfert de propriété ou de 
Jouissance. 
3. Dans un délaJ de trois mols suivant la dénonctot1on prévue
au paragraphe précédent. le conseil d'administration peut. 
par déctsJon motivée, refUser r admission du nouvef exploitant. 
Il ne peut déllbérer valablement O cet égard qu' 0 ta condition 
de réunir le quorum des deux tiers de ses membres et de se 
prononcer O la majorité des deux tfers des voix des 
admlnlstratews présents (66). 
4. L'intéressé désirant. sans préjudice de son droit de recours
devant le tribunal compétent. eX8fC8r son droit de recours 
devant rassemblée générale devra, O peine de rorctuston • te 
notlfler par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception adressée au président du consell d' admlnlstratton 
dans les trois mols au plus suivant la décision dudit conseil. 
Celui-cl devra, en ce cas. porter le recours à 1· ordre du Jour ca 
la premlète assembWMJ générale convoquée postérieurement à 
la réceptfon de la notlffcatton dt J recours. 
Artfcle 1 7. 
Cession des parts. 
1 .  le consefl d'administration peut autortser le transfert de tout 
ou partie des parts d'un associé coopérateur par vole de 
cession O un ou plusieurs autres associés coopérateurs ou à un 
ou plusieurs tiers dont 1· adhésion comme associé coopérateur 
a été acceptée. 
Sous réserve des dispositions prévues à r article 1 6  cl-dessus en 
cas de mutation de propriété ou de Jouissance d'une 
exploitation, la cession ne peut valablement Intervenir 
qu'après autortsatton du conseil d'administration (67). 
2. La transmission des ports s'opère par simple transcription sur
le registre des associés coopérateurs (68). 
3. la cession ne peut être autorisée si elle a pour résultat de
réduire le nombre de ports de l'associé coopérateur cédant 
ou-dessous de celui exigible en appllcatlon de I' artlcle 1 2  en 
fonction des opérations effectuées avec la coopérative (69). 
4. ·en cas de cession à un tiers, la décision de refus du conseil
d'odmlnlstrctfon n'aura pas à être motivée et sera sons 
recours.· 
5. "En cas de cession à un ou plusieurs associés coopérateurs
et sous réserve des dispositions du paragraphe 3 cl-dessus, la 
décision de refus d' autortsatlon devra être motivée et les 
associés coopérateurs Intéressés pourront exercer un recours 
devant la première assemblée générale O charge pour eux de 
notlfler leur décision O cet égard au conseil d'administration 
par lettre recommandée avec demande d'avis de réception 
dans les trois. mots de la réception par eux de la notification 
du refus par lettre recommandée avec demande d'avis da 
réception. Le conseil d'administration devra. dans ce cas 
porter la question O 1· ordre du Jour de lo première assemblée 
générale.· 
6. 1.es cessions totales ou partielles de parts sociales seront
enregistrées par ordre chronologique sur un registre spécial. 
Elles feront l'objet sur ce registra d'une numérotation continue. 
Chaque écrtture mentionnera le nom du cédant. celul du 
cessionnaire. leur numéro au registre des adhésions. la data 
d'effet de la cession et le nombre des parts cédées 00) est 
portée dans la colonne ·observations" du registre des 
adhésions sous le runéro ctlnscrtptlon du cédant et sous le 
num6fo d·tr.sotptton du cessionnaire (7 1); 
7. Sous réseMt de l'accord du conseil d'odmlnlstrctton. un
associé non coopérateur peut. avant le terme fixé par la 
convention et adhésion à la coopérative ou à 1· arrivée de ce 
terme. transtéfet ses parts à un outre assocfé ou à un Mers qui 
a Qualité pour devenir associé et dont l'adhésion a été 
acceptée. Les dites parts ne pourront être remboursées avant 
• Je terme ffxé par la convention d.adhéslon souscrtte par le
, cédant. 
• 8. Les cessions de parts lnte,venues au titre du paragraphe 
i précédent font robjet des transcrtptlons utlles sur les registres
des associés. 
Article 1 8. 
Remboursement dea parts pendant la durée de la société. 
1 . Les parts sodales donnent lieu à remboursement pendant la
durée de la société (7'Z) en cas d. exclusion. d· tnterdlctlon. 
d'état de 11QuJdat1on de biens. de fcllllte personnelle. de 
déconfiture. de dissolution de la communauté conjugale d'un 
associé coopé«lteur ou de dissolution d·une personne morale 
adhérente. 
Il en est de même en cas de démission de l'associé 
coopérateur. saut appllcatton des dispositions du paragraphe 
2 de l'artlcie 14 ci-dessus ou des dispositions de 1·artlcle 73 1 du 
code rural. lorsque les parts ne sont pas transmises à titre 
gratuit ou cédées à titre onéreux soit à la ou aux personnes 
quJ succèdent à rassocté coopérateur sur son exploitation. soit 
à un tiers dans les conditions prévues aux articles 16  et 1 7  des 
présents statuts (73). 
2. Le remboursement des parts dans les cas prévus au
paragraphe 1 cf-dessus s'effectue sans préjudice des Intérêts 
dus sur ces ports et des rfstoumes Qui peuvent revenir à 
l' intéressé mais sous déduction des pertes éventuelles 
constatées sur le capital social et éventuellement des 
sanctions encourues par 1·1ntéressé en oppllcotlon de l'article 7 
des présents statuts O 4). 
Pour l'appllcatlon du présent paragraphe. les pertes 
éventuel les sur le ccpltol social sont celles constatées au Jour 
de la clôture 
du demler exarctce précédant celui au cours duquel se situe 
soit 
la date d'exclusion. d·lnterdlctlon. de déclaration de follllta 
personnelle.d· état de llquldatlon de biens. de reconnolssonca 
de la déconnture. de la dlssolutlon de la communauté 
conjugale de ,·associé coopérateur. de la dissolution d'une 
; personne morale adhérente. sott la date de retrait de l'associé 
coopérateur acceptée par le conseil d. administration a 5). • 
· 3. Le consell d. administration nxa la ou les époques auxquelles
pouna Intervenir le paiement des sommes dues de façon à 
éviter tout préjudice au bon fonctionnement de la société. En 
tout état de cause. le délai de remboursement ne pourra 
dépasser le délai de dix ans 06). 
4. Les ports sociales de l'associé non coopérateur donnent lieu
à remboursement ou terme fixé par la convention d'adhésion 
souscrite par !'Intéressé et. le cas échéent. pendant la durée 
du contrat. dons les conditions ffxées par la convention 
d'adhésion. 
SECTION 2.. • FONDS DE DEVELOPPEMENT (77) 
Artlcle 1 8· 1 .  
Constltutfon du tonds. 
1 .  11 pourra être constitué par décision de l'assemblée 
générale ordinaire de la société. sur proposition de son 
conseH · �admln.lshatlon et� · � --: ""81ve de 1·àutortsatton 
' mlnlstértetle. un fonds de d6Yek>ppement coopératif donnant 
lieu O création de certtflcats nomfnattfl (78). • 
2. 1.es certfncats pewent être créés :
"Soit pour la durée de la· société et en subissant les 
prorogations régulières O condition que leur souscription soit 
une condltton. fixée unJformément pour chaque exe,clce. de 
l'admission des assodês ooopétateu11 ou de I' extensJon de 
leurs droits consécuttve à la SOUSClfptlon de nouvelles parts du 
capital social : - -.· ., .
.. ."'\
"Soit pour une durée non obligatoirement uniforme comprise 
entre trois et dix ON par scu,crtptton en espèces des associés 
coopérateurs dans la Umlte du montent autortsé par le ministre 
de r économie et des nnances pour les coopérattves agrées 
par le Mlnsltre de l'Agrtc:uJture et de la forêt ou par !'Exécutif 
du Territoire pour les coopérattves qu•n agrée. ou encore en 
représentation des rtstoumes dont le produit est affecté à cet 
objet par 1· assemblée géné,cle ocn. 
3. 1.a voleur des certlffcats est fixée uniformément pour 
chacune des cotégortes créées en appllcatlon du paragraphe 
2 cf-dessus am (80) •• 
4. 1.es certfncats ne peuvent comporter aucune prime 
d. admission ou de remboursement. Ils donnent lieu ou service 
d·un Intérêt onnuet pouvant varier en fonction de leur durée 
dons la limite des taux maxima fixés par arrêté lntermlnlstértel 
pour les coopératives agrées par le ministre de l'agriculture ou 
par 1·exécuttt du tenttolre pour les coopérattves qu'II agrée. Les 
Intérêts constituent une charge de l'exercice au cours duquel 
Ils sont échus. Les taux d'intérêt sont fixés dons les limites cf­
dessus pour chaque catégorie de certtftcats par ,·assemblée 
générole ordinaire (81 ). • 
5. 1.o propriété des certlncots n·ouvre aucun droit de vota à 
,·assemblée générale : eUe n'entrarne en aucun cos la 
responsoblllté personnelle visée aux orttcles 656 et 732 du 
coda rural et à 1·artlcte 58 des présents statuts (82): 
Arttcte 18-2. 
Cession des certificats. 
1 .  "Les certlffcots ne sont cessibles qu·entra associés 
coopérateurs.· 
2. ·ta cession de certlncats ne prend effet à l'égard de la 
société qu'à dater de la réception par celle-ci de la 
notlffcatton de la cession.· 
3. ·cette notlncotton doit être faite par lettre recommandée 
avec accusé de réception adressée par le cédant ou 
présidant du conseil d'administration de la société. Elle doit 
préciser. à peine de nufltté. la date d'émission. le numéro 
d·rnscriptlon des certlncats ainsi que les noms et adresses du 
cédant et du cessionnaire.· 
4. ·tes cassions totales ou partfelles de cartlffcats seront 
enregistrées par ordre chronologique sur un ou plusieurs 
registres spéciaux.· 
• Elles feront 1·objet d·une numérotation continue sur choque
registre·. 
"Choque écriture mentionnera le nom du cédant. celul du 
cessionnaire. leurs numéros d•odhéslon. leurs numéros 
d'inscription au registre d'émission des certlncots. la date 
d. effet de la cession et le nombre des cartlftcots cédés.
Mention du numéro d. enregistrement de la cession et du
nombre de certlftcats cédés est portée dons la colonne 
"Observations· du registre d·émtsslon des cartlncots sous le 
numéro d'lnscrtptlOn du cédant (83). • 
. ... . . . -
Mlcle 1 8-3. 
Remboursement des certtftcats (84). 
1. 1.e remboursement det cectlflcats du fonds de
dévetoppement n· est soumis O aucune autre obllgat1on que la 
oonsttrutton postérieure O leur création. d'amortissements d'un 
montant au moins êgaL. 
2. ·eans le cas où le bUon d'un exercice rait apparaJtre une 
sltUatlon détlcltalre tant du toit de pertes non compensées par 
• des réserves que de dettes axtglbles o r égard de tiers 
aéonders et non couvertes par les éléments d'actif. les
- rembour,ements de certlncats au cours de r exe,clce suivant 
.. - ne pourront Intervenir qu' O concurrence du cinquième saut 
accord des créanciers Intéressés •• 
3. ·en cos d'insuffisance des ressources disponibles. l'ordre de 
remboursement des certfftcats échus s· effectue lmpéfCtlvement 
et par ordre successif. selon l'année de leur création. selon 
celle de leur échéance. enfin pour les certlftcats présentant les 
mêmes coractér1stlques. proportlonnellement O leur montant. 
En cos de liquidation de la société. les porteurs de certificats 
non encore remboursés sont payés proportionnellement au 
montant de leurs droits par priorité sur les porteurs de parts 
soc1a1es.· 
TITRE rv 
AOMINlSTRATION DE lA SOCIETE (35) 
Artfcte 19. 
Compositton du conseD d'administration. 
1 .  La coopérative est administrée par un conseil composé de 
.... membres (86) élus par 1· assemblée généra te . 
Les ..... administrateurs choisis parmi les associés coopérateurs 
sont désignés par le collège de ces damiers. 
Les associés non coopérateurs sont obllgatolrement 
représentés ou conseil d'administration sons que leur nombre 
puisse être supérfeur à ....• maximum (tiers du nombre des 
administrateurs). I ls sont désignés par le collège des associés 
non coopérateurs constitué ou sein da l'assemblée générale. 
2. "Les associés, personnes morales de droit public ou de droit 
privé peuvent. comme les associés personnes physiques. être 
administrateurs da la société. Dans cette éventualité, les 
personnes morales sont représentées au conseil 
d'administration par leur représentant légal ou par un délégué 
régulièrement habilité par elles à cet effet, sons qu'll soit 
nécessaire que ce représentant légal ou ce délégué soit 
- personnellement associé de la coopérative (87)." 
·,
3. Tout administrateur doit :
1• Etre soit de natlonallté française. soit ressortissant d'un état 
membre de la communauté économique européenne. soit 
ressortissant d'un pays avec lequel existe un accord da 
réciprocité. soit bénéficiaire d'une dérogation accordée par le 
ministre de l'agrtcutture et de la forêt ou de !'Exécutif du 
Territoire sur avis de la commission centrale d'agrément : 
2· Ne pas participer directement ou Indirectement. d'une 
façon hobltuelle ou occasionnelle. à une activité concurrente 
de celle de la coopérative 
3• N'avoir subi aucune des condamnations visées à l'article 6 
du décret du 8 ooat 1 935 Instituant l'lnterdlct1on et la 
déchéance du droit de gérer et d'administrer une société (88). 
• Ces couses d'incompatibilité sont oppllcobles aux personnes
physiques désignées pour les représenter par les associés 
coopéroteurs personnes morales de droit public ou de droit 
privé (89)." 
• Le nombre des administrateurs oyant dépassé l'Oge de . ....
ne pourra être supé,teur au. .... des admlnlstrateu,s en ronctlons 
(90): 
1.orsque ce pourcentage est dépassé l'administrateur le plus 
Ogé est réputé démissionnaire d. office.·
Toute nomination Intervenue en viciation des dlspostttons qui 
précèdent est nulle. . 
4. Sous réserve des dérogations admises par le ministre de
ragrtcutture et la roret ou l'éxécuttf du Terrttoire après avis de 
la commission d'agrément compétente. les conjoints. les 
ascendants. descendants et collatéraux au deuxième degré 
ne peuvent simultanément être membres du -conseil 
d'administration saut le cas oo le nombre des associés
coopérateurs demeurerait au plus égal O cinquante (91). 
5. L'élection des membres du conseil d. administration doit
avoir lleu au scrutin secret lorsque le conseil d. administration le
décide ou lorsque ce scrutin secret est demandé avant 
l'assemblée générale ou dans le cours de celle-cl par un ou 
plusieurs associés (92). 
Article 20. 
Durée et renouvellement du mandat des administrateurs. 
1 .  Les admlnlsrrateurs représentant les associés coopérateurs 
sont nommés pour..... ans et renouvelables par..... chaque 
année (93). 
2. Les premières séries sont désignées par le sort
renouvellement se rait ensuite à l 'ancienneté. 
le 
·en cos d'admission de nouveaux administrateurs en sus du
minimum statutaire, ceux d'entre eux qui devront être
remplacés O nssue de l'année en cours ou des années
suivantes seront désignés par le sort (94). • 
3. • Les administrateurs sortants sont rééllglbles: 
4. • Le conseil d'administration est tenu de donner 
connaissance à l 'assemblée générale des candidatures au 
mandat d'administrateur qui lut auraient été notifiées par les 
Intéressés dix jours rroncs à l'avance par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception.· 
5. Les conditions de durée et de renouvellement des mandats
des administrateurs représentant les associés non coopérateurs 
sont fixés comme suit : 
Les administrateurs représentant les associés non coopérateurs 
sont nommés pour..... ans et renouvelables par ..... chaque 
année dans les mêmes conditions que celles prévues aux 
paragraphes 2. 3 et 4 cl-dessus. 
Article 2 1 .  
Désignation provisoire d'administrateurs représentant les 
associés coopérateurs. 
1 .  En cas de vacance par décès. démission ou déport pour 
toute autre couse d'un ou plusieurs administrateurs. le conseil 
d'administration peut procéder provisoirement O leur 
remplacement dans la catégorie à laquelle Ils 
opportlennent(95). 
2. Le choix du conseil doit être soumis O la ratlncotlon du
collège compétent, lors da la plus proche assemblée générale 
(96). 
3. SI les nominations raites par le conseil d·admlnlstratton
n'étalent pas ratinées par cette assemblée. les délibérations 
prises et les actes accomplis par lut n'en seraient pas moins 
valables. 
4. L'associé coopérateur nommé en remplacement d'un
•
. . • .  -
administrateur dont le mandat n'est pas expiré ne demeure 
en fOlictto,,. que pe.œnt le tempe restant � c:ourtr sur la 
durée de son mandat �7). 
5. La rccutté laJssée au conseil d'a�mlnlstrctton de powvolr
aux vacances d. admlnlstrateurs cesse toutefois d'exister si. au
cours d'un exercice. le nombre de vacances vient à atteindre 
la moltté du nombre mlnlmum statutaire des administrateurs 
(98). 
· 6. Dans ce cas. le conseU d'administration devra. à son 
Initiative ou sur requête du ou des commissaires aux comptes. 
convoquer Immédiatement une assemblée générale à r effet 
• de procéder aux nomJnatfons nécessaires d'administrateurs
; (99), 
Artfcle 22. 
Responsabluté des administrateurs. 
1 .  Tout membre · du conseil d. administration peut être révoqué 
par le collège compétent de l'assemblée générale (1 00). 
2. Conformément aux règles de droit commun. les 
administrateurs sont responsables. lndlvlduellement ou 
solldolrement. suivant les cas. envers la coopé,attve ou envers 
les tiers. des fautes qu' Ils auraient commises dans leur gestion 
(1 01). 
3. En sus des parts souscrttes en application de l'article 1 2  cl­
dessus. chaque administrateur doit être propriétaire. pendent 
toute la durée da son mandat ( 102) d'un nombre de parts fixé 
à ...• (1 03). Ces demlères parts sont affectées à la garantie de 
tous les actes de sa gestion. même de ceux qui lul sarclent 
exclusivement personnels. EJles sont Inaliénables (1 04). 
4. Toute convention entre la coopérative et l'un de ses 
administrateurs dott être soumise à l'autorisation préalable du 
conseil d'administration. Avis en est donné aux commissoires 
aux comptes qui sont tenus. conformément aux dlsposlttons de 
l'article 30. de présenter à t·ossemblée générale annuelle. 
chargée d'examiner les comptes. un rapport spéclol sur les 
conventions autorisées par le conseil (1 05). 
5. Les dispositions du parogrophe 4 cl-dessus sont appllcobles
aux conventions entre la coopérative et une autre entreprise si 
l'un des administrateurs de la coopérative est propriétaire. 
associé lndénnlment responsable. gérant. administrateur. 
directeur général ou membre du directoire ou du conseil da 
survelllonce de lodlte entreprise. 
Elles sont également oppllcables aux conventions auxquelles 
un administrateur est Indirectement Intéressé ou dons 
lesquelles li trotte avec la coopérative par personne 
Interposée. 
L'administrateur. qui se trouve dons un des cas précédents. est 
tenu d'informer Immédiatement le conseil .dès qu'il a 
, connaissance de convention. L'intéressé ne peut prendre part 
au vote sur 
1· outortsatlon sollicitée. 
6. Les conventions approuvées par l'assemblée générale
comme celles qu· elle désapprouve produisent leurs effets à 
l'égard des tiers. sauf lorsqu'elles sont annulées dons la cos de 
��a 
7. Même en l'absence de troude. tes conséquences
préjudlclables O la coopérottve des conventions 
désapprouvées peuvent être mises à la charge de 
l'administrateur Intéressé et. éventuellement, des outres 
membres du conseil d' odmlnlstrctton; 
8. Les dispositions du paragraphe 4 ne sont oppllcobles nt aux
opérations résultent normalement des engagements 
régulièrement contractés en oppUcatlon de 1· article 7 ni aux 
opérations normalement ettectuées par la coopérative en 
dehors da toute convention pa,tlcullère. 
9. Il est lnt9fdtt aux admlnlstTateurs autres que les personnes
morales de contrader des emprunts auprès de la société sous 
quetque rorma que ce soit. de se foire consentir par elle un 
découvert dont la durée dépasse une année alnsf qua de 
foire cautionner ou avaliser par elle leurs engagements envers 
des tters. Toutefois. cette Interdiction ne s'étend pas aux 
emprunts. découverts cauttons. ou' avals susceptibles d'être 
consentis à l'occasion des opérations résultant normalement 
des engagements régulièrement contractés par les Intéressés 
en application de 1· art1de 7 cl-dessus. 
La même lnterdldlon s· applique eux représentants des 
personnes morales administrateurs. Elle s· applique également 
aux conjoints. ascendants et descendants des personnes 
visées au présent parogrophe ainsi qu· à toute personne 
Interposée. 
Artfcle 23. 
Présidence du conseil d'administration et bureau. 
1 .  Le conseil nomme pannl ses membres un président choisi 
pannl les associés coopérateurs. Cette nomination doit être 
faite ou cours de la première séance du conseil 
d'administration suivent t·ossemblée générale ordinaire qui a 
été chargée de l'examen annuel des comptes ou qui o 
procédé au renouvellement total dù conseil d'administration. 
2. Le président du conself d·admlnlstratlon représente le
société en justice tant en demandent qu· en détendent. C'est 
à sa requête ou contre lul que doivent être Intentées toutes les 
actions Judiciaires (1 06). 
3. Le conseil d'administration nomme un ou plusieurs vice­
présidents. un secrétaire et ·un trésorte( ( 1 07)n lesquels 
constituant avec le président le bureau du conseil. 
4. En ces d'empêchement du présidant ou du ou des vice­
présidents. le conseil nomme. pour choqua séance. celui de 
sas membres qui doit présider le réunion. 
Arttcle 24. 
Réunion du Conseil. 
1 .  Le conseil d 'administration se réunit au siège social ou dons 
tout autre lieu. aussi souvent qua l ' intérêt de la coopérative 
l'exlge et au moins une fols par trimestre. sur la convocation 
du président convoqué toutes les fois que la tiers de ses 
membres en tait le demande ( 108). 
"SI la demande est restée sons suite. ses auteurs peuvent 
procéder eux-mêmes à le convocation. en Indiquent r ordre
du Jour de le séance.· 
2. Sauf les cas prévus aux articles 1 a et 1 6. le conseil
d'administration doit. pour délibérer valablement. réunir au 
moins la moitié de ses membres en exercice.laquelle doit 
représenter le moitié ou moins des administrateurs élus parmi 
les associés coopérateurs. Les déllbércttons sont prises à le 
moJortté des membres présents. En cas de partage, la voix du 
président de le séance est prépondérante. Nul ne peut voter 
par procuration ou sein du conseil ( 109). 
Arttcle 25. 
CoNtatatlon des délibérations du conseil. 
1 .  Les déllbérotlons du conseil sont constatées par des procès­
verbaux portés sur un registre spécial coté et paraphé par la 
président. Les procès-verbaux sont signés par le président et le 
secrétaire de la séance ou. à défaut. par deux administrateurs 
qui y ont pris part (1 1 0). 
2. • Les copies ou extraits de déUbérottons à produire en justice 
. . • .. -
ou ailleurs sont certtnés par le p,ésldent du conseil ou le vice­
président ou par deux administrateurs en fonct1ons. • 
3. • Ainsi certtftés. lis sont valables pour les tiers. La Justttlcat1on 
du nombre d·odmlnlstrateu,s en exercice et de la qualité 
d'administrateurs en execdce. ainsi que des pouvofrs conférés 
par les personnes mo,ales admlntstrateurs O leurs 
représentants. résultent valablement. vls-o-vls des tiers. da la 
simple énonciation. dans le procès-verbal de chaque 
déllbératlon et dans les copies ou extraits quJ en sont délivrés. 
. des noms tant des administrateurs et des représentants des 
- personnes morales administrateurs présents que da ceux des 
administrateurs absents 
Art1cta 26. 
Pouvoirs du conseD. 
1 . Le conseil d• odmlnlstrctton est chargé da la gestion de la 
coopérative dont Il doit assurer le bon toncttonnement (1 1 1 ). 
2. Il dispose des pouvoirs les plus étendus pour gérer toutes les
affaires sociales et pourvoir O tous les Intérêts sociaux sans 
aucune limitation autre que celle des pouvoirs et attrlbuttons 
expressément rése�és O rassemblée générale par les textes 
législatifs et réglementaires ou par les. présents statuts (1 1 2). 
3. Il établit. O la clOture·de choqua exercice . un Inventaire. un
ou plusieurs comptes d' exploltatton. un compte de pertes et 
pronts. un bilan et un rapport aux associés coopérateurs sur la 
marche de la coopérottve pendant l'ex8fcice écoulé (1 1 3). 
4. • En plus des attributions expressément énoncées aux 
présents statuts. Il disposa notamment des pouvoirs suivants. 
lesquels sont Indicatifs et non llmJtattts· (1 14). 
S. • I l  représente le coopérottve devant l'Etat. les 
administrations publiques ou prtvées et tous tiers et Il rait toutes 
les opérations que comporte cette représentation.· 
6. · Il fait retirer de tous bureaux de l'admlnlstrction des postes 
et télécommunlcatton et de toutes entreprises de transport ou 
de roulage. toutes lettres. dépêches. pils. col is. mandats 
destinés à la coopérative : Il en fait donner décharge: 
7. • Il statue sur tous marchés ou traités: 
8. • Il fait toucher les sommes dues à la coopérative et payer 
celles qu'elle doit: 
9. • I l  fa it ouvrir et fonctionner à la Banque de France. aux 
bureaux des chèques postaux. dans toutes ca isses de crédit 
agricole et dans toutes maisons de banque ou établissements 
de crédit, tous comptes courants. comptes de dépôt ou autres. 
aux conditions qu'il détermine et sans limitation. et donne 
toutes délégations pour leur fonctionnement.· 
1 O. • Il nxe 1· emploi des dlsponlbllltés. • 
1 1 . • Il acquiert. olléne et transfère tous ronds d'Etat ou autres 
valeurs moblllères. négoctcbies ou noh négociables.· 
1 2. • Il rait souscrire. endosser. accepter et acquitter tous effets 
de commerce ou autres et notamment tous \tJOrronts agrtcoles 
; il fait créer tous effets en contrepartie des récoltes apportées 
par les souscrtpteurs. Il accorde la caution ou l'aval de la 
société. 
1 3. • Il consent tous crédits ou avances sous quelque forme 
que ce soit. avec ou sans garantie. Toutefois. lorsque lesdits 
crédits ou avances sont consentis en dehors des conditions 
générales normalement applicables aux opérations ettectuées 
par le coopérative avec ses associés coopérateurs. le ou les 
commissaires aux comptes devront en être avisés.· 
14. • Il contr:Jcta tous emprunts. résefve taJte des émissions da 
valeurs mobilières qui doivent être autonsées par rassemblée 
générale et seulement dans la llmlta d'un tota l de ... F pour 
l'ensemble des emprunts de nnancement ou de campagne et 
d'un total de... F pour rensamble des emprunts 
d'investissement O moyen ou O long terme. Il contracte 
toutefois sans llmltatlon les emprunts qui font l'objet d'un 
engagement du fonds commun de garantie visé à r article 699 
du coda rurar. (1 1 5). 
1 5. • Il constlt\Je toutes hypothèques ou autres garanties sur les 
biens de la coopérattve. • 
1 6. • Il acquiert et échange tous Immeubles ; Il peut aliéner les 
Immeubles qui ne sont pas lndlspenscbles au fonctionnement 
de la coopérattve. • 
1 7. • Il consent et accepte tous baux et contràts d'affermage à 
1· exception des baux emphytéotiques.· 
1 8. • Il accepte tous legs et dons. • 
19. • Il décide les prises de partlclpatlcn de la coopérative 
dans toute personne morale. 
' 
• SI !'activité principale de cette personne morale n'est pas
Identique ô r activité de la coopérative ou complémentaire de 
cette activité. Il doit. avant la réalisation détlnlth,e de la prise 
de partlclpatton. sol l lclter r autorisation prévue ô l'article 6 de 
l'ordonnance modlffée du 26 septembre 1967 (1 1 6). 
• Dans le cas contraire. Il communique cette prise de
partlclpatlon ô 1· autorité qui a prononcé 1· agrément da la 
coopérative. 
• En toute hypothèse Il désigne les personnes physiques
représentant la coopérative ô l'assemblée générale. et le cos 
échéant. aux organes d'administration des personnes morales. 
• I l  Informe l'assemblée généra le, dans son rapport annuel. de
la nature et du montant des engagements souscrits. 
• Il décide de même l'adhésion da la coopérative à tous
syndicats régis par le titre Ier du llvre rv du code du travai l ,  ou
à toutes associations de la loi du 1 ar Juillet 1 90 1 .  
• I l  désigne les personnes physiques représentant la 
coopérative à l'assemb lée générale, et le cas échéent. eu 
conseil d'adm inistration desd lts syndicats ou associations.· 
20. • I l  autorise la président à exercer toutes actions Jud icia ires 
tant en demandant qu'en défendant: 
2 1 .  • Il provoque toutes résolutions de contrats. traite compose. 
compromet et transige en tout état de cause avec ou sans 
Indemnité.· 
22. • Il fixe les modes de l ibération des débiteurs, I l  consent 
toute prolongation de déla is: 
23. • Il donne tous acquiescements et désistements ainsi que 
toutes mainlevées d' inscriptions. sa isies. oppositions et autres 
droits avec ou sans paiement : Il consent toutes antériorités." 
24. • Il cède et transporte toutes créances. tous loyers. toutes 
redevances. échus ou à échoir.· 
25. • Il conclut tous accords généraux de sola ires ou 
conventions collectives de travai l  d'établissement et participe 
à la conclusion d'accords ou de conventions de portée plus 
généfcle.· 
26. • I l  élit domicile. • 
27. • Il étab l it tous règ.lements Intérieurs dans les i lm ites prévues 
à l'article 6 1  cl-après: 
28. sons objet. 
Artfcfe 27. 
Gtatultê des fonctions cradmlnfstrateur. 
Les fonctions des membres du cons&JI d' admlnlstrot1on sont 
exercées gratuitement sous résefve du remboursement auxdtts 
membres. le cas échéant et sur leur demande. des trais 
spéciaux nécessités par l'exercice de ces toncttons. Les 
Indemnités compensatrices de l'activité consacrée 0 
l'administration de la société que peuvent recevoir les 
• administrateurs sont attribuées dans la llmlte d'une allocatfon
• globale décidée et ftxée chaque année par l'assemblée
générale (1 1 8). 
Article 28. 
Délégation des pouvoirs du conseU (1 19). 
t. Le conseil d'administration peut conférer des délégat1ons de
pouvoirs à un ou plusieurs de ses membres. 
2. Le conseil d'administration peut en outre. pour un ou 
plusieurs objets déterminés. conférer des mandats spéciaux 0 
des associés coopérateurs non administrateurs ou O des tiers. 
Article 29. 
Directeur, gérants t:rOMaxas. 
1 .  Le conseil d'administration peut nommer un directeur qui. 
s' i l  est associé coopérateur. ne doit pas être membre du 
conseil. L'engagement du directeur doit donner lieu 0 
l'établissement d'un contrat écrit approwé par le conseil 
d'administration (1 20). 
2. Le directeur exerce ses fonctions sous la direction. le 
contrôle et la surveillance du cons&JI d'admlnlstrctfon qu' il 
représente vis-à-vis des tiers dans les l lmltes des pouvoirs qui lui 
sont confiés par délibération du conseil d'administration (1 2 1). 
3. Sa rémunération annuelle est arrêtée. dans le cadre de son
contrat d'engagement. par le conseil d'administration qui 
détermine aussi les autres avantages qui peuvent lul être 
accordés et éventuellement un pourcentage sur les excédents 
nets de l 'exercice après dotation des réserves. dans la l lmlte 
du maximum de rétrtbutlon annuelle nxé pour une durée de 
cinq ans au plus par le conseil d'administration (1 22). 
4. En aucun cas . Il ne peut être alloué au directeur un
pourcentage sur le chiffre des opérations réalisées par la 
coopérative (1 23). 
5. Nul ne peut être chargé de la direction de la coopérative : 
1 • s·11 participe. directement ou Indirectement. d'une façon
• habltuelle ou occasionnelle. à une activité concurrente de
celle de la société ou des unions auxquelles celle-cl est 
adhérente : 
2• S' i l  a toit l'objet d'une des condamnations visées O l'artlcle
6 du décret du 8 août 1935 Instituant l' lntardlctlon et la
déchéance du droit de gérer et d'administrer un société (1 24).
6. Le contrat d'engagement du directeur doit préciser qu'il lut
est Interdit d'exercer une activité Incompatible avec ses 
fonctions (l 25). 
7. • Le personnel salorlé est placé sous les ordres du directeur 
qui embouche et licencie le personnel. • 
8. Les toncttons de gérant d'annexe de la coopérative ne
peuvent être confiées à une personne qui exerce une activité 
concurrente de celle de la coopé,otlve (1 26). • Le contrat 
d'engagement de tout gérant doit taire mention de cette 
Interdiction. Les dispositions des paragraphes 3 et 4 et-dessus 
reklttves O la rémunérat1on des directeurs sont appllcobles ô la 
rémunération des gérants d'annexes. • 
TITRE V 
COMMISSAJRES AUX COMPTES 
.. 
Artlcle 30 ç1 2n. 
1 .  L'assemblée générale Oldlnalre désigne au scrutin secret. 
pour une durée de six exerck:es. au moins un commissaire 
aux comptes et un suppléant. lorsque le chltrre d'affaire hors 
taxe ô la ciOture de l'exercice social dépasse 500 000 F. D n'y 
a plus lleu O désignation si. pendant les deux exercice qui 
précède l'expiration du mandat. le chiffre d'affaire n'a pas 
dépasse, 500000 F. le mandat de commissaire aux comptes 
peut être exercé par un commissaire aux comptes Inscrit sur la 
liste. prévue O r·arttcle 2 19  de la lol n• 6tr637 du 24 Juillet 1966 
sur les sociétés commerciales ou par une tédérotlon de 
coopérattves agrfcoles agréée en application de l'ortlcle L527· 
1 du Code Rural. 
La coopérative peut être tenue également de désigner un 
commissaire aux comptes en appllcotlon d'autres dispositions 
léglslatlves ou réglementolres. quelque soit le montant de son 
chiffre d'otr".:llre. 
Les ronctlons des commissaires aux comptes expirent après la 
réunion de l'assemblée générale ordinaire qui statue sur les 
comptes du 6 ème exercice écoulé depuis leur nomination. 
Lorsque. 0 l'explratfon des ronctlons d'un commissaire aux 
comptes. Il est proposé O l'assemblée de ne pas le renouveler. 
le commissaire doit être. s·n le demande. entendu par 
rassemblée générale. 
Le ou les commissoires aux comptes suppléants sont appelés ô 
remplacer le ou les tttulalres en cas de refus. d'empêchement. 
de démission ou de décès. 
A défaut de nomination des commissaires aux comptes par 
l'assemblée générale. ou en cos d'empêchement ou de refus 
d'un ou de plusieurs des commissaires nommés. tout associé 
peut demander leur nomination ou eur remplacement par 
ordonnance du président du trtbunal de grande Instance au 
siège de la société statuant en référé. le président du conseil 
d'administration dûment appelé. Le mandat ainsi conféré 
prend nn lorsqu'il a été pourvu par l'assemblée générale à la 
nomination du commissaire aux comptes. 
2. Les commissaires aux comptes exercent leurs fonctions dans
les condlttons prévues par la loi du 24 Juillet 1966 sur les 
sociétés commerclales sous réserve des régies propres aux 
sociétés coopératives agricoles. 
Les commissaires aux comptes cert1nent que les comptes 
annuels sont réguliers et sincères et donnent une Image rtdèle 
du résultat des opérations de l'exerclce écoulé ainsi que de la 
situation financière et du patrimoine de la coopérative à la fln 
de cet exercice. 
Ils ont pour mission permanente. à 1· exclusion de toute 
lmmlxtton dons la gestion. de vértner les voleurs et les 
documents comptables de la société et de contrôler la 
conformité de sa comptobll lté aux régies en vigueur. Ils 
vérlnent également la sincérité et la concordance avec les 
comptes annuels des Informations données dans le rapport 
aux des associés établi par le consetl d'administration et dans 
les documents adressés aux associés sur la situation nnanclére 
et les comptes annuets. 
Les commissoires aux comptes s· assurent que 1· égalité a été 
respectée entre les associés. 
•
... . -
A toute époque de l'année. les commlssalnN aux comptes. 
ensemble ou séparément opèrent toutes vértffcat1ons et tous 
contrôles qu'ils Jugent opportuns et peuvent se taire 
communiquer sur place toutes les pièces qu'ils estiment utiles 
tJ 1· exercice de leur mission et notamment tous contrats. livres. 
documents comptabkH et registres de procès-verbaux: 
Pour 1· accompllssement de leur contrOle tes commissaires aux 
comptes peuvent. sous leur responsobtuté se taire assister ou 
représenter par tels experts ou collaborateurs de leur choix. 
· qu' ils font conna1tre nommément ô la coopérattve. 
les commissaires aux comptes sont convoqués ô toutes les 
• assemblés généroles au plus tard lors de la convocation des
i associés et en même temps que les administrateurs ô la 
réunion du conseU d'administration qui arrête tes comptes de 
rexerclce écoulé. 
les convocations sont rattes par lettre recommandé avec 
accusé de réception. 
Les commissoires aux comptes proposent au président du 
consell d'administration la convocation dudit conseil s'lls 
restlment utlle ou lul demandent la convocation de 
rassemblée générale soit s' i ls !'estiment uttte soit dans le cas 
où I ls  y sont tenus en oppllcatlon de !"article 2 1  des présents 
statuts lorsque te r'lOmbre des administrateurs devient au plus 
égal à la moitié du nombre staMalre. 
Les commissaires aux comptes portent ô la connaissance du 
conseil d'administration : 
r Les contrôles et vérlncatlons auxquels I ls ont procédé et les 
dlrf é<ents sondages auxquels Ils se sont livrés. 
T Les postes du bllan et des autres documents comptables 
auxquels des modtncattons leurs paraissent devoir être 
apportées en faisant toutes observation utiles sur les méthodes 
d'évaluotton uttllsées pour l'établlssement de ces documents. 
3• Les Irrégularités et les lnexactlhJdes qu'ils auraient 
découvertes 
4• Les conclusions auxquelles conduisent les observations et 
iectlncotlons cl-dessus sur les résultats de 1· exercice comparés 
à ceux du précédent exercice. 
3. Les commissaires aux comptes peuvent attirer l'attention des
dirigeants sur tout fait de nature à compromettre la continuité 
de l'activité qu' ils ont relavé au cours de leur mission. 
s peuvent inviter le président à faire déllbérer le conseil 
d'administration. I ls sont alors convoqués à cette séance dont 
ra délibération est communiquée au comité d'entreprise. 
En cas d'inobservation de ces dispositions ou si. en dépit des 
_ décisions prises. I ls constatant que la continuité de 1· activité 
- reste compromise. les commissoires aux comptes établissent 
un rapport spécial. Ils peuvent demander que ce rapport soit 
adressé aux associés ou qu' II soit présenté ô la prochaine 
• assemblée. ce rapport étant communiqué au comité
d'entreprise. 
4. Lorsque la coopérative est tenue d' établlr une situation de 
l'actif réalisable et dlsponlble. valeurs d'exploitation exclues. 
et du passif exigible. un compte de résultat prévlslonnel. un 
tableau de nnancement et un plan de nnanèement. les 
commissoires aux comptes présentent leurs observat1ons et 
rapports sur lesdits documents. conformément aux dispositions 
de l'article 28 du 1 er mars 1 984. 
5. Les commissaires aux comptes reçoivent de la part de la
coopérative des honoraires nxés selon les modalités 
réglementaires en vigueurs. 
6. Ils sont responsables. tant à l'égard des coopératives que
des tiers des conséquences dommageables des routes et 
négligences par eux commises dans r exercice de leurs 
fonctions. 
Toutefois. leur responsabUlté ne peut pas être engagée pour let 
Informations ou dlvulgattons de tatts auxqueUes Ils procèdent 
en exécution de leur mission relattve O la continuité de 
r exploitation. 
7. Ne peuvent être �lsls comme C9ffimlssalres aux comptes : 
1 • Les parents ou a Illés Jusqu• au 4ème degré lncluslvement ou 
le conjoint d'un administrateur de la société :
r Les personnes recevant sous 1me forme quelconque un 
salaire ou une rémunélatlon des administrateurs de la société 
en raison de fonctions autres que celles de commissaires aux 
comptes. 
3• Les personnes ô qui r exercice de la fonction 
d'administrateur. de gérant ou de directeur est Interdit ou qui 
sont déchues de leur droit d'exercer cette fonction : 
4• Les conjoints des personnes ci-dessus visées. 
SI 1·une des causes d' lncompattblllté Indiquées cl-dessus 
survient au cours du mandat d'un commissoire aux comptes 
!'Intéressé doit cesser Immédiatement ses ronctlons et en 
lnrormer le conseil d'administration au plus tard quinze Jours 
après la survenance de cette lncompatlblllté. 
8. Les personnes physiques exerçant au nom des fédérations
éventuellement chargées du mandat de commissaire aux 
comptes ne pourront être admises ô procéder au contrôle des 
opérations de la société qu'après déclaration par elles qu· elles 
ne tombent pas sous le coup des lncompatlbllltés prévues au 
paragraphe 7 cl-dessus en ce qui concerne les commissaires 
aux comptes. Les nom et qualité des agents ayant participé à 
l'exercice du mandat de commissaire aux comptas devront 
être portés par la fédération O la connaissance de 1· assemblée 
générale. 
9. Les délibérations prises par l'assemblée générale.
conformément au rapport toit par un commissoire eux 
comptes. nonobstant les dispositions des paragraphes 7 et 8 
et-dessus. ne peuvent être annulées de ce chef. 
TITRE VI 
ASSEMBLEES GENERALES 
Article 3 1 .  
Composition et rôle de l'assemblée générale. 
1 .  L'assemblée générale est composée de l 'ensemble des 
associés régulièrement Inscrits (1 4 1 )  sur le registre des 
adhésions ô la date de convocation de l'assemblée. 
Toutefois. lorsqu'il s'agit soit des modlffcatlons des obllgatlons 
de souscription des associés coopérateurs. soit de I' électlon 
des administrateurs. l'assemblée générale délibère 
séparément en deux collèges 
- le collège des associés coopérateurs 
- le collège des associés non coopérateurs. chacun de ces 
collèges délibérant sur les questions le concemant. 
2. L'assemblée générale régulièrement constituée représente
l'unlversallté des associés coopérateurs. Ses décisions sont 
obllgatolres pour tous. même pour les absents. dissidents ou 
Incapables. 
Artlcle 32. 
Convocation. 
1 .  L'assemblée générale ordinaire est réunie par la conseil 
d' odmlnlstratlon soit O ,on lnmatlve. soit dons les deux mots ou 
plus tord de la demanda qui tuf serait présentée par la 
cinquième ou moins des associés coopérateurs régullètement 
lnscrtts ou par le ou les commissaires eux comptes (142). 
2. L'assemblée générole extraordinaire est convoquée par le
conseil d'odmlnlstratton soit O son lnltlottve. sott dans les deux 
mols ou plus tord de lo demande qui lul serait présentée par 
le quart au moins des associés coopérateurs régullèrement 
. lnscrtts ou par le ou les commissoires eux comptes (143). 
.. · 
2 bis. Lorsque la majorité en voix des associés non 
coopérateurs le demande. la réunion de l'assemblée générale 
est de droit. dans la limite d'une fols par an • 
Clrconscrtptton $Upérteure à la drconscrf ptton admlnlstrattve 
3. Sous réserve des prescriptions contenues oux ortfcles 39 et 41
cl-après pour tes assemblées réunies sur seconde convocation. 
lo convocation à 1· assemblée générale doit être publiée ou 
moins quinze Jours avant la date ffxée dons un Journal 
d'annonces légales de Nouveile Calédonie et si nécessaire du 
département ou de l'arrondissement où se trouve le siège 
social. L'insertion doit contenir l'ordre du Jour de l'assemblée et 
préciser les lleu. date et heure de la réunion (1 44). 
Circonscription Inférieure à la circonscription administrative
3 bis. sous réserve des prescriptions contenues aux ortfcfes 39 
et 4 1  cl-après pour les assemblées réunies sur seconde 
convocation, la convocation à l'assemblée générale doit. 
quinze Jours ou moins ovont la dote nxée. faire l'objet d'un 
affichage à la porte principale de la mairie du siège social et 
de lo molrte de chacune des outre communes comprises dons 
to circonscription. 
4. Il est en outre adressé à chaque associé coopérateur,
quinze jours ou moins avent la data de lo réunion. une 
convocation lndlvlduelle l'invitant à assister à l'assemblée 
générale et lul précisent la date, l 'heure et le lleu de lo 
réunion ainsi que l'ordre du Jour ( 145). 
Clrconscriptton supérieure à la cfrconcriptlon administrative
S. Lorsqu'il s'agit d'une convocation de l'assemblée générale 
appelée à statuer sur les comptes d'un exercice. l'insertion et 
la convocatton lndlvlduelle devront mentionner que les 
associés ont lo faculté à partir du quinzième Jour précédent 
cette assemblée, de prendre connaissance au siège de lo 
coopérative des rapports du conseil d'administration et des 
commissoires aux comptes ainsi que du bilan. du compte de 
résultat et de ses subdivisions éventuelles et de l'annexe dudit 
exercice(l 46). 
Circonscription Inférieure à la cfrconcrf ptlon administrative 
5.Bis lorsqu'il s'agit d'une convocation de l'assemblée
générale appelée à statuer sur les comptes d'un exercice. 
l'affichage, ta convocation lndlvldualla et éventuellement 
l' lnsertlon de lo convocation dons un Journal d'annonces 
légales devront mentionner que les associés ont la focutté à 
partir du quinzième Jour précédent cette assemblée, da 
prendre connaissance ou siège de lo coopérative des rapports 
du conseil d'administration et des commissaires aux comptes 
ainsi que du bllon. du compte de résultat et de ses 
subdivisions éventuelles et da l'annexe dudit exerclce(l 46). 
6. Lo convocation Individuelle peut être faite par r envol à
chaque associé d'un exemplaire du Journal ou d'un bulletin sur 
lequel elle ngure. Pour l'assemblée générale appelée à statuer 
sur les comptes d'un exercice. la mention de ta faculté laissée 
aux associés de prendre communtcotton ou siège social .  dons 
le délot prévu. des documents susvisées. devra figurer sur cet 
exemplaire (1 47). 
7. Lo convocation lndlvlduelle. etl'9ctuée soit par lettre. soit par
l'envol d'un Joumal ou d'un buJletln. est adressée vafablement 
au damier domicile que les associés auront toit connartre O la 
coopérative. 
Article 33. 
Ordre ·du Jour (148). 
1. L'ordre du Jour de 1· assemblée générale est arrêté par le
conseil d'administration. Il doit comporter. outre les 
propositions émanant du conseil ou. s·o y a lleu. des
commissaires aux comptes • toute question présentée au 
consell six semaines ou moins avant la convocation de 
l'assemblée générale sur proposition écrite revêtue de la 
signature d'un dbdème ou moins du nombre total des associés 
Inscrits. 
2. L'ordre du Jour de l'assemblée générale convoquée sur la 
demande des commissaires eux comptes est arrêté en accord 
ovec ceux-cl. 
3. li ne peut être mis en délibération dans toute assemblée
qua les questions portées à l'ordre du jour. 
Mlcle 34. 
Bureau de rassemblée générale. 
1 .  L'assemblée générale est présidée par le président du 
conseil d'administration et, en son absence. par le vice­
présidant : à défaut, par 1· administrateur que le conseil o 
désigné : 0 détout encore. l'assemblée nomme son président. 
2. Les fonctions da scrutateur sont rempiles par deux associés
désignés par l'assemblée générale (149). 
3. le bureau ainsi composé désigne le secrétaire qui peut ne
pas être associé. 
4. La président assure la police de 1· assemblée et veil le à ce
que tes dlscusslor ,s ne s'écartent pas de ''ordre du Jour et de 
leur 
objet spécial (1 50). 
Article 35. 
Admission, droit da vota et représentation. 
1 .  Tout associé a le droit d'assister ou de se taire représenter à 
l'assemblée générale ( 1 5 1 ). 
Un ou plusieurs tiers peuvent être admis en raison de leurs 
quotités, sur Invitation du conseil d'administration: 
2. Choque associé coopérateur, présent ou représenté, ne
disposa que d'une voix quel que soit le nombre de parts qu' II 
possède (1 52) (1 53). 
Toutefois. pour l'axerclce du droit de vote en assemblée 
générale. lorsqu'un groupement agricole d'exploitation en 
commun est adhérent de lo coopérative, tous les membres du 
groupement considérés comme chefs d'exploitation agricole 
sont réputés associés coopérateurs. sans que les chefs 
d'exploitation membres d'un même groupement puissent. en 
cette qualité, détenir plus de 49 % des voix. 
Les associés non coopérateurs ne peuvent détenir ensemble 
plus d'un cinquième des voix en assemblée générale. Aucun 
associés non coopérateur ne peut détenir plus du dixième des 
voix en assemblée générale. 
•
3. L' assocté empêché peut donner mandat de le représenter ô
rassemblée g6nérale. Le mandataire doit être un autre 
associé le conjotnt du mandant. un de ses descendants 
majeurs ou un cillé au même degré. Les mandataires non 
associés coopéroteurs ne peuvent représenter que leur 
conjoint. ascendant ou allié (1 54), 
Toutefois. l'assoclé coopérateur ne peut donner mandat de le 
représenter qu' ô un associé coopérateur et l'associé non 
coopérateur qu' 6 un associé non coopérateur. 
;4. L'associé mandaté par d'autres associés ne peut disposer 
}�Je de ..... voix. la sienne comprise (1 56), 
5. Les mandats sont annexés au procès-verbal de 1· assemblée
�générale (1 56). 
Article 36. 
Constatation des délibérations da rassemblée générola (1 57). 
1. Il est tenu une feuille de présence Indiquant les nom et 
domicile de chacun des associés et le nombre de parts dont I l 
est porteur. 
2 Cette feullle de présence. émargée par les associés ou, en 
leur nom, par leurs mandataires. est certifiée exacte par les 
membres du bureau de l'assemblée et est déposée eu siège 
social pour être Jointe aux rapports du conseil d'administration 
et des commissoires aux comptes. ainsi qu'aux procès-verbaux 
des délibérations. Ces procès-verbaux. sont Inscrits sur un 
registre spécial et signés par les membres du bureau de 
rassemblée. 
3. Les copies ou extraits des délibérations à produire en Justice
sont signés par le président du conseil d'administration ou par 
deux administrateurs (1 58). • 
Article 37. 
Réunions et objet de l'assemblée générale ordinaire ( 1 59). 
1. l'assemblée générale ordinaire doit être convoquée au
moins une fols par on. dans les six mols qui suivent la clôture 
da l'exercice. 
2. L'assemblée générale ordinaire annuelle doit. après lecture
du 
rapport moral et financier du conseil d'administration et du ou 
des rapports des commissaires aux comptes 
Examiner. approuver ou rectifier les comptes ; 
Donner ou refuser le quitus aux administrateurs ; 
Déterminer éventuellement les modalités de répartition des 
� excédents et. notamment. en premier l leu. le montent de la 
·• dotation obligatoire à la réserve légale : 
Décider. s' I I  y a lieu. de verser un Intérêt aux parts et 
éventuellement en nxer le taux : 
Procéder à la nomination des administrateurs par collège 
séparé. et des commissaires aux comptas ( 1 60) ; 
Constater la vortctlon du copltol social ou cours de l'exercice 
( 16 1 ) ; 
Délibérer sur toute outre question ngurant à l'ordre du Jour. 
2 bis. L'assemblée générale ordinaire peut décider. sur 
rapport du conseil d'administration et des commissaires aux 
comptes. et éventuellement d'une fédération de coopératives 
agréée au titre de la révision. la réévoluatlon de tout ou partie 
du bilan ( l). 
3. Les délibérations de rassemblée générale. sont nulles si elles
n'ont pas été précédées de la lecture du ou des rapports des 
commls,alNH OU>C comptes (162). 
4. SI la coopérative a obtenu un prêt de la caisse nationale de
crédit agricole. un prêt de la caisse de crédit agricole mutuel 
de Nouvelle Colédonle ou un prêt de la Banque calédonienne 
d'investissement. les comptes annuels doivent avoir été 
communiqués ô l'organisme concerné un mols avant 
l'assemblée générale annuelle, ôccompagnée du projet 
d'affectation de résultat. 
Article 38. 
Réunions et objet da rassemblée générale ordinaire 
réunie extraordinairement 
1 .  L'assemblée générale ordinaire peut être réunie 
extraordinairement, en dehors de l'assemblée annuelle, par le 
conseU d'administration chaque fols que celui-cl Juge utile de 
prendre l'avls des associés coopérateurs ou d'obtenir un 
complément de pouvoirs. Le conseil d'administration doit 
également réunir extraordinairement l'assemblée générale 
dans les deux mols ou plus tord de la demande qui lui serait 
présentée par écrit pour des motifs bien déterminés par un 
groupe représentant le cinquième ou moins des associés 
coopérateurs Inscrits ou la majorité en vois des associés non 
coopérateurs dans la limite fixée à r article 32 paragraphe 2
bis. ou par les commissoires aux comptes lorsque ceux-cl 
l'estiment nécessaire (1 64). 
2. Elle doit être convoquée Immédiatement dans les mêmes
conditions pour procéder à la nomination de nouveaux 
administrateurs par un collège séparé, dons l'éventualité 
prévue à l'article 21 des présents statuts (1 65). 
Article 39. 
Quorum et majorité en assemblée générale ordinaire 
ou convoquée extraordinairement. 
1 .  L'assemblée générale ordinaire annuelle ou convoquée 
extraordinairement n'est régulièrement constituée et ne 
délibère valablement que si elle est composée d'un nombre 
d'associés coopérateurs présents ou représentés au moins égal 
ou tiers de celui des associés coopérateurs Inscrits à la 
coopérative à la dote de la convocation ( 166). 
2. SI cette condition n'est pas remplie. une seconde
convocation est faite avec le même ordre du jour dix Jours ou 
moins avant la dote de la nouvel le réunion de l'assemblée. 
en suivant les mêmes règles que pour la première et en 
Indiquant dans la convocation la date et le résultat de la 
précédente assemblée (1 67).
3. Le deuxième assemblée délibère valablement quel que soit
le nombre des membres présents ou représentés mals 
seulement sur les objets à l'ordre du jour de la première 
assemblée ( 168). 
4. Les décisions sont prises à la majorité des suffrages exprimés
(1 69). 
S. Les règles édictées dans les paragraphes précédents 
s'appliquent lorsque les associés votent par collège séparé. 
Article 40. 
Objet de l'assemblée générale extraordinaire ( 1 70).
1 .  L'assemblée générale extraordinaire a seule pouvoir pour 
délibérer sur les modtncotlons des statuts. la dlssolutlon de la 
société. sa prorogation dans les formes prévues par l'ortlcle 
1 844·6 du code civil ( 1 7 1 )  ou sa fusion avec d'autres sociétés 
coopératives agricoles. E l le a seule la possibilité de décider 
une variation du capital par mesure collecttve en modlflont la 
base de répartition des ports prévues O rortlcle 1 2. 
2. Le collège des associés coopéf0teu11 a seul la posslblllté de 
modlfler les obllgottons de souscrtptlons menttonnées à l'orttcle 
12 paragraphe 2 
Article 41 . 
Quorum et maJortté en assemblée générale extroordlnolre 
, 1 .  L'assemblée généf'ale exhaofdlnolre est régulièrement 
constituée et délibère valablement si elle est composée d'un 
--:. nombre de membres présents ou représentés ou moins égal à 
; la molt1é de celui des associés Inscrits à la coopérative à la 
date de la convocation, saut le cas prévu au paragraphe 4 ci­
dessous (1 72). 
2. St cette condltfon n'est pas remplie, une seconde
convocation est faite avec le même ordre du Jour. dix Jours ou 
moins avant la date de la nouvelle réunion de l'assemblée en 
suivant les mêmes régies que pour la première et en Indiquant 
dans la convocatton la date et le · résultat de la précédente 
assemblée (1 73). 
3. Lo deuxième assemblée délibère valablement. saut le cos 
prévu ou paragraphe 4 cl-dessous. quel que soit le nombre 
des associés présents ou représentés. mols seulement sur les 
objets à l'ordre du Jour de la première ossembiée (1 74). 
4. Lorsque le collège des associés coopérateurs est convoquée
en assemblée générale extraordinaire pour décider une 
augmentation collectlve de copttol par augmentation des 
obllgatlons de souscrfptton prévues à l'artlcle 12 l'assemblée 
doit toujou11 réunir un nombre de membres présents ou 
représentés au moins égal à celui des deux tiers des associés 
coopéroteu11 lnscrtts à la date de la convocation (1 7 5). 
5. Dons tous les cos. les décisions sont prfses à la majorité des
deux tiers des membres présents ou représentés (1 7 6). 
TITRE VU 
DISPOSITIONS FINANCIERES 
Article 42. 
Durée de l'exercice. 
L'exercice commence le ......... et nnit le . ....... (1 77). 
Dans le premier cos. Il y euro lleu d'ajouter les mots : 
Par exception. le premier exercice comprend le temps écoulé 
entre la date du. ........ à laquelle fa société a été régulièrement 
_ constituée. et le ............. . 
Article 43. 
Tenue de la comptabilité ( 1 78). 
La coopérative établit les comptes annuels suivant les 
principes et les méthodes dénnls aux articles 8 à 1 6  du code 
de commerce et au décret n• 83- 1 020 du 29 novembre 1983. 
sous réserve des régies posées par le plan comptable adopté 
par le Conseil supérieur de la coopération agricole après avis 
national du conseil de la comptabilité ( 1 7'1). 
2. Les opérations traitées avec des tiers non associés, dans les
conditions prévues à l'article 3 (paragraphe 4 bis) cl-dessus. 
font l'objet d'une comptabilité spéciale. 
Artfcle 43 bis. 
La coopérottve s'engage O soumettre sa gestion O révision 
tous les ...... ons par let soins d·une fédération de coopérattves 
agréée au ttre de la révision par le ministre de l'agrtcutture. 
conformément à l'arttcJe L. 527-1 du code rural. 
Article 44. 
Etablissement des. ç:ompta.
1 .  A la clôture de choque exercice. le conseil d'administration 
établit un Inventaire et les comptes annuels(l 80) : Il établit en 
outre un rapport aux associés coopéroteu11 sur la marche de 
la coopérative pendant I"  exercice écoulé. Ces documents 
doivent être mis O la disposition des commissoires aux 
comptes un mols ou moins avant la date de l'assemblée 
générale. 
2. Les commissoires établissent un rapport dons lequet Ils
rendent compte O rassemblée générale de l'exécution du 
mandat qu'elle leur a conné et doivent signaler les 
lrrégularttés. anomalies et lnexodltudes qu' ils auraient 
relevées. notamment en ce qui concerne l'application des 
statuts (1 82). 
3. Les commissoires présentent en outre à l'assemblée
générale un rapport spécial sur les conventions qui auraient 
été autorisées par le conseil d'administration conformément 
aux dispositions des paragraphes 4 et 5 de l'article 22 cl­
dessus entre la coopérative et certains de ses administrateurs 
ou entre la coopérattve et une autre entreprise dont un ou 
plusieurs admlnlstroteu11 seraient associés Indéfiniment 
responsables. gérants. administrateurs. directeur général ou 
membres de directoire ou du consell de surveillance. 
Article 45. 
Présentation des comptes. 
1 .  Les comptes annuels présentés à l'assemblée générale 
doivent être établis conformément aux régies posées par le 
plan comptable adopté par le Conseil supérieur de la 
coopération agricole et le Conseil supérieur de fa coopération 
agricole et le Conseil national de la comptabilité. 
2. Ces documents ainsi que l'inventaire et les rapports du
conseil d' admf nlstratfon et des commissaires sont tenus à la 
disposition des associés au siège social .  à partir du quinzième 
jour précédant l'assemblée générale ( 1 85). 
Article 46. 
Excédent net et excédent réportlssoble. 
1 .  L'excédent de choque exercice est la résultante des 
produits et des chargés de la société. Ces produits ne 
comportent pas le montant total des subventions 
d'investissement reçues de l'Etat. des collectlvités ou des 
établissements publics. qui doivent être portées directement à 
une réserve Indisponible spéclole. 
Constituent des charges de choque exercice. notamment. les 
charges spéclnques comme les acomptes versés aux associés 
coopérateurs sur les produits l lvrés par ceux-cl et la provision 
pour faire face aux dépenses exceptionnelles de réparation 
des biens subventionnés. 
L'excédent répartissable sous forme de ristournes ne peut 
comprendre en parttculler les sommes qui ont été otrectées à 
des comptes de réseNes. Ces comptes de réserves sont dotés. 
dans l'ordre , au profit de la réserve indisponible spéciale 
correspondant à la quot&part de l'excédent provenant des 
opérations traitées avec des tiers non associés. de la réserve 
légale, des réserves staMolres réglementées et racultattves. 
2. Par oll leurs. sont prélevées notamment sur l'excédent avant
'8 calcul de lo rlstourne les somme� évantu�llement orrectées 
ou setVlce oes !r,térêts OIJX ports. 
3. Lo quote-port de l'excédent résultant d'outres opérations
qua celles normalement errectuéei pot lo coopérof lv$ avec 
d�s Ofü>Clés coopéroteurs et les ac�1efeurs C'Jes produits 
commercloilsés par la soclêté na pêut an aucun cos foire 
l'objet . rovç une form� quelconque, d'une réportltlon entre les 
msodês c..·oopèrot�urs . 
,, en e�t de mêma pendant lo durée da ta soc:été de 
rexcéde."!t constat� ou cours d'un axi:tr�!ce onîérla1.1r ô moins 
_ quïl n'ait été attecté ô une ·provlslon· spéclolement ouverte 
ou tit re c:2e cet exercice en vue de sa distribution événtuella, 
" Cette ·provis ion· ainsi �ue !'excédent provenant de repri�es Cie 
� provlslons pourront êtri;, répcrtls antre le� OS$OClés coopêrote.urs, 
- mols Soëtulerner.t ov proroto des opérations ettecluêes por 
• chocuri d'e�x ou couïS de l'exercice sur l 'excédant duquel Ils
ont été pré!evés.
4 . Les cho rgas doivent êî1e ,éparlle� sntre 1(;;$ div.erses
subdiv!slons d1J compte de résultot se)on leur not:.ne, sou� 
réssrve de l'approbation da ! 'assemblée génêrolè. l'excédent 
réperti�mble off4reril 6 choq1Je subd"'1slori du compte de 
rè$Ultot dôl! être réportl ilntre les · associés coopérateu�s ou 
pro,ato de� opârotlons affectuéos par. chacun d'eux ou titra de 
cette subdivision, â m�lr'ls qt.i'I I  rie solt ut !Hsé en to1.1t ou portla 
6 lo couverture de déflèlts d'une ou de plusieurs outres 
subdivlslons du corr1pte de résl.lltot. 
Artlcla '37 ,  
Aff &etotlon des exc�dMh ormuels. 
l .  L'crtectotlon de l'excéd�nt onnuel est décidée ,ur 
propos:t:on du consell d'odrninlstrotlon por l 'ass�rnoiée 
gé�érole c,rdinaf re q.;1 en détermine tas mooolltas sous résatVe 
des d!sposltlons cl-oprés. 
2. Il est ef(ectué onnue!'ament sur rexcéden� net ô l '�xcluslôn
da lo quote-part de l'excédent provanont d'opéroîl�ns trottées 
avac des tlers nori associé.), qui est po:té o une réserve
lndl�ponlbl� spéc101a un préléverner1t d'un dlx!èrn8 destiné ô 
la oonstitutlor, de lo réservs ié�);."Jle· prév� 6 l 'ortlcle R.52A-2 l  
du  code ruro!. C& prè!èvamant ceste d'être ob1Jgoto1re quand 
cette réteN9 ottetnt une sc,mme corr�spc,tidont au morik .. mt du 
capltol soctol (1 93). 
Oas excêderih da rex$rclcé provanont c ropérotlons traitées 
ove:� d:Ss 1 lers non associés sont p::irtés ô ursa réserv� 
lnolspontble ;pèciol0, �u! !orsqu'a! !e o été utlhsée pour arnortlr 
de$ �rtes sociales. dolt êhe reconst ituée par pré!êvement 
prioritaire sur les excéde!"l�s ultérieurs subslsto;')t après 
rollmentatlon de lo réserve !égala ob11gctotr�) 
,. 3 .  En aucun cos. les r�serves. quelles qu'allas soient, ne 
pourront êtr$ r,ortogées entre les associés coopérateurs 
�ndorct la dur�e d& lo société (1 98). 
4. L'exC'édent offecté ou seNlœ de rls�ourn$s oux ossxlss
coopéroteurs ne peut être rép0rt1 entre c&ux-cl qu9 
propcrtlonnellement aux opêrottons qulls ont réol!sées avec lo 
coopérat!ve (et sulvont les modotttés pïévues p0r le 
poraç;rophe 4 de l'ort!cia A6 cl-dess1.1s), 
5. L'assemb1é9 gêr.éraie. sur proposition du C..'Onsell
d '  odmlnlstro�k)n, pe•.Jt égalernerit décider de dfffs,rar le 
polern�r,t des Intérêts et des ristournes. dont la montant. Inscrit 
au compte de choque ossoc 1é coopérateur demeure O lo 
dlsposltlon de lo coopérative. en vue de faclllter so trésorerie. 
Jusqu'à IO dote obllgofolramer.t fixée par lo dêclslon de 
l 'oisembté&." 
Elle peut en outre oonstltuer notomrriant une ·provision· 
destinée ô portclra les somrnes né�a��otres ai..� ,ervlc.-e de 
l'intérêt oux ·ports en cos dlnsurf1Sat"tœ du résultot de 
rexerclce. --r 
Arllcl� 48. 
Exercice (1�flcltolre. 
1. tes déflc!ts év&ntue,!s d'una ou plusieurs �vbdlvlslons du
compte de résultat peuvent être prélevés. poi s!nîple déclsron 
du cor,;:;et: d'odmtnlstrat lon. sur ies prvvis lons spéc:olement 
consTlt1Jées ô cat errer . 
2. L8s oéflclts non couverts en app! lcat loît du porogrophe l cl·
dessuc; peuvèrlt être pré;i;rvés , par décl5lon d-9 l 'ossflmb!ée 
QÉmérole, ii;r les provisions et excéd�mts é·1cntuets offér=1nts 
aux outres subdlvfslons du compte de rèsultot. 
3. En oos dG déficit de l 'exorclce 1"10!1 couver1 en appl lci;ition
da� dis.positions pr�cédenles. ,� déficl1 constoté au cour� de 
l 'exerclc-e es.1 , por décision de. l 'assemblé� gén-ora!e, soit 
offeoté er, repôrt ô no1.iveau, soit 1mp1..,té sur !es ·provisions· sur 
!es réserves focu!tonves s ' i l en o été constltt.:ÉI. sur lo réseNo 
lr1dlsponlble spéciale correspondant ovx e:.:céoents des 
opéra�!ons troltées ovec des t iers non ossocl6� qu1 ouro par la 
suite ô être reconstituée dons les condlt !or•s Ind iquée$ ô 
l'art!c le 47 - parogrophe 2 et. en de�nter llou.. après 
épuisement d8s autres ressources , s1Jr lo réser,/è tégote. 
4. Le conseil d'odrn!r.tstrat!on d�Vi(J . dam ce cos .  pré5er,ter ô
ras3emblèe géréro!e. dom son ropport, toutes propos!tioris 
Jugées nécessaires poui os�LHm le ra�:Jres�emerit finoncler de !o 
coopé;ai- tva. 
Pr�scrlption d�s Intérêt$. 
Tout tntârét non ré�:lamè dom les clttq or.s d0 son exlgibl l lt{} 
est prescrit CJ PK>f;t de l 'Etcit. sous réserv1;1 qu8 ledit !dérêt 
ri'olt pas fait l 'objQt d'urîe remise en compte c,:>uror.t 
9ntraînont novotlon (200). 
TITRE VIII. 
DISPOSITIONS DtVERSES (20 1 )  
"Sf ! o  socléré reçclt une avonce d e  l a  coîsso nct ior.01e de 
c,édlt ogrlc:ole, les ossocié� coor:-0r:Jl e:..:rs �ont e•.1x-mêrn�s. 
lndèpendomr:-ierit des outres goront l0,; pr�Vi,.,ds par lo 
légl.�lat lon et ta rég!érnentot !or; d•.J c rédit og�!cole mutuel, 
ter.us son.:fairement P')U• te ren'lboursen·,e:"1+ dt? lodlte avonc9 
·,1ls-ô-v!s de lo colsse not loriolc� de crédit c•; ricôle, et dons les
l'l"iêmes co d:t Ions. vls-ô-vls Cie touts cals sa de crédit ogr:cola
mutuel qui ourc:ilt el le-,nêmo ràîl)boursé lacH1e ovor,ce 6 lo
colss� nci!ion,:,i9 (202).'
Artlcle 5 1 . 
Prlvllèga de l'E�oi sur !es ports soc101es en cos d'o•,once!>. 
L' E.toi joult d' :..1r'I privi lège sur les ports composont 1� capllo l  
soc!ol de la evopé;o�ive po�r tc>u�es le s s0rnmcs dues ô rolsori 
des avoncss ou p!êts consér'l�is ô I '  olde de fonds publics (202 
bis). 
Soncuons en cos de non-observotlon des conditions 
d'ot tribution des ovc:nces. 
1 ,  S I  la coo�ror tv9 n'ôt.)S�rle �s :as <..-oridlt ion� d'attrlbutlon 
1 
1 
1 
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de t·avonce consentie par la caisse nottonole de crédit 
ogr1cote. le remboursement de cette avance devient 
Immédiatement exlglble 
en outre. · ,a coopérottve est tenue de verser O la caisse 
nationale de crédit ogrtcote la différence entre l'intérêt réduit 
auquel 1·avonce a été consentie et l'lntérét ftxé par l'orttcle 
726 du code n.uol. cette différence calculée de la date de 
l'encaissement de l'avance O celle de son remboursement. 
2. Les dispositions du paragraphe précédent sont oppllcobles
notamment ou cas où la coopérative vient O céder ses 
" 
tnstollotlons O un Industriel. 0 un commerçant ou O une société
d·octlonnolres st eue n'a pas obtenu l'autorfsatlon de la caisse 
nationale de crédit agrtcole. 
• 3. En outre. si la coopérctlve bénéncle pour ses Installations 
d·une subvention de l'Etat ou du Territoire. elle doit constituer 
choque année. en plus de la réserve Indisponible 
correspondant eux subventions reçues de l'Etat ou du Territoire 
visée à 1· article 46. paragraphe 2. cl-dessus. une provision 
complémentotre pour raire race aux dépenses exceptlonnelles 
de réparation sur les biens subventionnés (203). 
4. En cos de cession par la coopérative de nnstollatlon
subventionnée à un autre organisme coopératif. t·obllgatlon 
prévue au paragraphe 3 ct�essus doit être Insérée dons le 
contrat de vente. · -
Article 53. 
Contrôle du ministre de l'agrfcutture ou de l'Exécuttf du 
Territoire 
et de l'lnspectlon des finances. 
1 .  La coopérative est soumise au contrôle de l 'autorité qui a 
pouvoir d'agrément. qui communique ses observations 
éventuelles au président de la société et qui peut donner 
directement avis desdltes observations aux commissaires aux 
comptes. lesquels seront alors tenus d. en rendre compte à la 
plus prochaine assemblée générale (204). 
2. SI elle reçoit des avances de la caisse nationale de crédit
agrlcole. elle se soumet également au contrôle de cet 
étabilssement public ; Il en est de même si elle reçoit des prêts 
de la CCAMNC ou de la BCI : elle sa soumet au contrôla da 
1 ·  organisme prêteur(20S). 
3. Elle est tenue par ailleurs de produire sa comptabil ité et les
justifications nécessaires tendant à prouver qu'elle fonctionne 
conformément aux dispositions léglslatlves et réglementaires 
visées à l 'article 1 er des présents staMs à toute réquisition des 
Inspecteurs des nnances et des agents de l 'admlntstratlon des 
nnances ayant au moins le grade de contrôleur. receveur­
contrôleur ou Inspecteur (206). 
Article 54. 
Conséquences du contrôle de l'autorité qui a pouvoir 
d'agrément 
1 .  SI le contrôle institué par l'article précédent fait apparaitre 
soit rtnaptltude des administrateurs. soit la violation des 
dispositions léglslatlves. réglementaires ou statutaires. soit 
encore la méconnaissance des Intérêts du groupement. une 
assemblée générale extraordinaire peut être convoquée par 
l 'autorité qui a pouvoir d'agrément. 
2. Dans le cas où les mesures décidées par l'assemblée
apparaîtraient comme Inopérantes. le ministre de l'agrlcutture 
peut prononcer. après avis du conseil supérieur de la 
coopération agricole. la dtssolutton du conseil d·admtnlstratlon 
et nommer une commission administrative provisoire (208). 
3. SI, dans un délal d'un an suivant la désignation du nouveau
conseil .  le fonctionnement normal de la coopérative n'a pas 
été rétabtl. une décision de retrait cf agrément peut êh9 prtse 
o son égard par le ministre de rogrtcutt\Jre et de la roret après 
avis du conseil supérieur de la coopérat1on ogrtcole (209). 
TITRE IX 
OISSOWTION, LIQUIDATION, OEVOWTION 
Article 55. 
Cos da dlssolutlon da la coopérattve (21 0). 
1 .  En cos de perte des trois quarts du capital social augmenté 
des réseNes. rassemblée générale extraordinaire doit se 
prononcer sur la dissolution de la coopéfatlve (21 1 ). Sa 
résolutlon doit êh9. pubilée dans les trente Jours dans un Journal 
d'annonces légales de Nouvelle Calédonle et si nécessaire du 
département ou de r arrondissement où la coopérative a son
siège. 
2. A détout de décision de l'assemblée. tout membre · peut 
demander la dlssolutton Judiciaire de la coopérative. 
3. Dans te cos da retrait de l'agrément. l'assemblée générale
extraordinaire doit être convoquée par le conseil 
d' admlnlstrctlon dons le rllols suivant la notlncotton du retrait 
d'agrément en vue de prononcer la dissolution de la société 
ou sa transformation dans la limita des dispositions de l'article 
25 de la lot n• 47-1 775 du 10 septembre 1 947 portant staM de 
ta coopération (21 2). 
Article 56. 
Uquldotlon de la coopérative. 
1 .  En cas de dissolution anticipée. de même qu'à l'exptratlon 
de la durée contractuelle de la coopérative. l'assemblée 
générale règle le mode de liquidation : elle nomme un ou 
plusl8UIS llquidateurs ou confie la llquldatlon aux 
administrateurs en exercice. Pendant la liquidation. les 
pouvoirs de l'assemblée générale se continuent comme 
pendant r existence de la coopérative (213).
2. Toutes les valeurs de la coopérative sont réalisées par les
llquldateurs qui disposent. à cet effet. des pouvoirs les plus 
étendus (2 1 4). 
Article 57. 
Dévolution de l'excédent (2 16). 
En cas de dissolution de la coopérative si la liquidation fait 
apparaitre un excédent de 1· actif net sur le capital soclal. cet 
excédent est dévolu à d. autres coopératives ou à des oeuvres
d· lntérêt général agricole. 
La fraction de l'actif net représentative des réserves 
Indisponibles est attribuée soit à des établlssements ou oeuvres 
d'intérêt général agricole avec l'assentiment de 1 ·autorité qui 
a pouvoir d'agrément ou avec l'assentiment des collectlvltés 
publiques ou des établissements publics donateurs lorsque 
cette fraction a résulté de leurs llbéralltés. soit à d·outres 
coopératives ou unions. 
La dltrérence entre 1·excédent d'actif net et la traction 
représentative des réserves Indisponibles visée à l'alinéa cl­
dessus peut être répartie entre les associés. avec l'assentiment 
des collecttvltés publiques ou des établissements publics 
donateurs lorsque cette rroctlon a résulté de leurs libéralités. 
soit à d'autres coopératives ou unions. 
La différence entre l'excédent d·acttr net et la rractlon 
représentative des réserves Indisponibles visée à l'alinéa cl­
dessus peut être répartie entre les associés avec l'assentiment 
de l'autorité qui a pouvoir d'agrément. au prorata de leurs 
parts du capital social. 
Article 58. 
Responsoblllt6 ftnancfêra des associés. 
1 .  SI la l lquldatlon rctt opporcltre des pertes excédant le
montant du capital social lui-même. ces pertes sont, tant à 
fégord des créanciers qu'à l'égard des associés eux-mêmes. 
•divisées entre les associés proportionnellement ou nombre des
ports du capital social appartenant à chacun d'eux ou qu'lls 
.aurclent dO souscrire en oppllcatlon de l'article 1 2  cl-dessus 
·c2 1 1).' 
2. Sous réserve des dispositions des articles 656 et 732 du code
rural .  la responsabilité encourue par les associés coopérateurs 
en appllcotlon du porcgrcphe 1 cf-dessus est !Imitée à deux 
fols le montant des ports du capital soclol qu' l ls ont souscrites 
ou qu' l ls auraient dO souscrire. y compris le montant desdltes 
parts (2 18). 
En ce qui conceme les associés non coopérateurs. leur 
responsabi l ité est !Imitée au montant des ports du capital 
social qu' i ls ont souscrites en application de la convention 
d'adhésion. 
MRE X. 
OtsPOSmONS GENERALES 
Article 59. 
Règlement des contestations. 
1 .  Toutes contestations qui s'élevant à raison des affaires 
sociales sont soumises à l'examen du conseil d'administration 
qui s'efforce de les régler à I' amloble. 
2. En cas de litiges pendant la durée de la coopérative ou au
cours de la l!quidatlon. le différend est Jugé par les tribunaux 
compétents en vertu des dispositions du nouveau code de 
procéduce clvlle (220). 
3. La coopérative peut. au moment où elle contracte. convenir
de soumettre à des arbitres les contestations qui viendraient à 
se produire en raison de ses opérations. 
Article 60. 
Connaissance des statuts
� Toute personne peut exiger qu'il lul soit donné au siège de la 
coopérative connaissance des statuts ou qu'i l lui en soit délivré 
r à ses frais une copie certlnée . 
• 
Artlcle 61 . 
Etablissements des règlements Intérieurs. 
Pour tout ce qui n'est pas prévu aux présents staMs. Il est 
établi un ou plusieurs règlements Intérieurs par les soins du 
conseil d'administration. 
Article 62. 
Respects des dispositions statutaires et réglementaires. 
L'adhésion à la coopérative comporte engagement de se 
conformer aux présents statuts ainsi qu· à son ou ses 
règlements intérieurs. 
· Article 63.
Respect des dispositions staMalres et réglementaires. 
L'adhésion à la coopérative comporte engagement de se 
conformer aux présents staMs ainsi qu' 0 son ou ses 
règlements Intérieurs. 
